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DE L,V LÉGISLATION: GOUVERNEMENTS J,*, 3 
POURQUOI IL EfiT IMPORTANT DE LA 
CONNAÎTRE. 


Depuis quarante années, des révo 
luttons successives ont bouleversé la 
France, et rien n'indique que le terme 
de ces houle versemens soit arrivé, car 

i 
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une fois que la porte a été ouverte aux 
révolutions, elles se succèdent comme 
les flots de la mer, et ne s’éloignent 
un moment que pour revenir. 

1) n’est personne cependant que cette 
instabilité n'afflige. Ceux qui ont tra¬ 
vaillé et qui possèdent, ont besoin de 
tranquillité publique pour jouir des 
biens qu’ils ont acquis. Ceux qui n’ont 
rien et qui veulent travailler, ont be¬ 
soin de tranquillité publique pour pou¬ 
voir acquérir. Tout homme d’honneur 
fait doue des vœux pour voir la fin des 
troubles qtrt si long-temps ont fait souf¬ 
frir la France. 

Mais lorsqu’une maladie vient atta¬ 
quer un boinine, aussitôt cet homme 
a recours à la science, et appelle le re¬ 
mède capable de le guérir. Lorsqu’une 
maladie vient attaquer \a société tout 
entière, lorsque cette maladie menace 
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de la détruire, pourquoi donc la so¬ 
ciété se bornerai t-clle à faire des vœux 
stériles, pourquoi n’implorerait - elle 
pas les bienfaits de la science, et ne 
songerait-elle parâussi à y recourir? 
fîst-eê qu au mal qui la tourmente 
Dieu n'aurait pas opposé de remède ? 
Penser cela, ce serait douter de sa 
bonté, de sa sagesse, et en douter à 
tort,'car ce remède existe, la société 
n’a besoin que de le connaître et de 
s’en servir. Que tous ceux qui possè¬ 
dent et ne veulent pas perdre le fruit 
de leurs travaux, que tous ceux qui 
veulent acquérir par des moyens ho¬ 
norables, que tous ceux enfin qui souf¬ 
frent des révolutions, demandent à la 
science un remède à leurs maux, et la 
science leur indiquera les moyens de 
les guérir. 







CHAPITRE II 



Cause» de» révolution», 


Quand, près des côtes de laGuinée, 
les navigateurs aperçoivent une trombe 
s’élever de la mer, avec quelques coups 
de fusil ils la dissipent aisément ; 
mais s’ils laissent & ce terrible mé¬ 
téore le temps de se former, il tourne 
avec rapidité, lance des étincelles 
bleuâtres , s’approche avec un bruit 
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plus pour le rompre. 

Ce n’est donc pas quand un mal¬ 
heur est venu qu’il faut chercher à le 
combattre. II est trop fort et trop puis¬ 
sant alors : il vous accable. 

Le détourner, empêcher qu’il n’ar¬ 
rive, c’est le seul moyen de s en ga¬ 
rantir. 

Mais si un mal peut être vaincu à sa 
naissance, est-ce assez de le vaincre? 
Le vaincre, c 7 est éteindre une lampe. 
Une lampe éteinte se rallume; un mal 
vaincu revient toujours, et la lutte alors 
est éternelle. 

11 ne faut donc pas le vaincre, il 
faut.le détruire. 

Pour le détruire, il faut ruiner les 
principes de sa vie, car c’est ainsi que 
l’on détruit toute chose. Pour tarir un 


6 

épouvantable , renverse et brise tout, 
et des coups de cauon ne suffisent 
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ruisseau, *e’est sa source qu’il faut ta¬ 
rir. Pour détruire les révolutions , c’est 
la cause des révolutions qu'il faut dé¬ 
truire. Tant qu’on se contentera de 
couper l’arbre sans arracher la racine, 
il reviendra toujours des branches. 

Mais quelle est la cause des révolu¬ 
tions ? Réside-t-elle dans la forme des 
gouvernemens? Une révolution vient- 
elle quand on vit sous une république; 
et quand on vit sous une monarchie, 
une révolution ne peut-elle plus ve¬ 
nir? 

Dire cela, c’est accuser le corps quand 
la tête est coupable; car ce n’est pas 
parce qu’un vaisseau porte tel ou tel 
nora qu il échappe a l’orage, c’est 
parce qu’il possède un habile pilote 
qui sait fuir les rescifs, prévoir les 
vents et les temps. Avec un pilote peu 
instruit ou peu sage, le meilleur vais- 
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seau trouvera sa ruine meme au mi¬ 
lieu du port. 

Chaque chose ici-bas a ses lois, ses 
lois qui conservent son existence lors¬ 
qu’elle s’y conforme, et qui la brisent 
lorsqu’elle refuse de leur obéir. 

Pour gouverner, il y a des lois inva¬ 
riables comme pour conduire un na¬ 
vire. Ignorer ces lois, ou ne pas s’y 
soumettre, e’est ne pas connaître les 
rescifs, ou aller volontairement au de¬ 
vant du naufrage. 

L’ignorance de ces lois, ou l’incapa¬ 
cité de s’en servir, voilà ia cause des 
révolutions. 

Bien n’est éternel dans ce monde, 
et pour qu’une chose existe il faut qu’on 
la soutienne sans cesse. Pourquoi no¬ 
tre corps vit-il P parce qu’il renferme 
une âme, L’âme s’éeliappe-t-elle, le 
corps tombe et se décompose. Qu’est- 
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ce donc qu’un gouvernement sans gou¬ 
vernails habiles? tin corps privé de son 
âme. Seul dans la nature ce corps est- 
il impérissable? non; et cependant 
plus que tout autre corps, nu gouver¬ 
nement a des chances de mort. Dans 
quelque pays qu’il soit, de quelque 
nature qu’il soit , il a des ennemis. Ces 
ennemis veulent sa perte , l’entourent, 
l’attaquent, le pressent à chaque in¬ 
stant, de toutes parts. Comment un tel 
corps peut-il résister s'il ne contient 
personne eu état de le défendre? 

Sa force, c ? est la capacité de ceux 
qui sont à sa tête! Un gouvernement 
c’est le cheval de Troie., fort quand il 
porte d’invincibles guerriers dans ses 
flancs; quand il est vide, masse inerte 
et impuissante. 

Ainsi c'est une erreur de dire : telle 
forme de gouvernement est la meilleure 
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et par conséquent elle est solide et du¬ 
rable. 

Un gouvernement n’est solide que 
quand ceux qui T administrent sont ver¬ 
sés dans.* la science et possèdent une 
connaissance profonde des lois qui ré¬ 
gissent les États. 11 n’est durable que 
quand ce sont toujours des hommes 
habiles qui se succèdent et le diri¬ 
gent. 

Mais la foule superstitieuse et igno¬ 
rante s’attache à la forme, sans voir le 
fond. Lorsqu’elle sou lire, au lieu d’at¬ 
tribuer son malheur à la mauvaise 
administration des hommes» elle l’at¬ 
tribue ii la vicieuse construction des 
choses, et ne croit plus dès lors à la 
félicité que sous une autre forme de 
gouvernement. 

Soufire-t-elle sous une monarchie 3 
elle dit : c’est la faute delà monarchie ! 
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malheureuse sous une république, elle 
s’écrie : c’est la république qui en est 
cause; et si elle était conduite avec 
sagesse et prudence par un despote, 
elle n’hésiterait pas à dire que le des¬ 
potisme est le meilleur de tous les gou- 
vernemeitj. 

Mous, nous n’adoptons pas une si 
funeste erreur! L’abîme des révolu¬ 
tions a été creusé par IIgnorance; nous 
demanderons à la science qu’elle nous 
en lire; et comme la cause des révolu¬ 
tions est rincapaeiié de ceux qui gou¬ 
vernent, c’est lit la semence du mal 
que nous empêcherons de germer. 
C’est celte incapacité que nous essaie¬ 
rons de détruire. 

Pour la détruire que faut-il faire? 
Promulguer et faire connaître à tous 
les lois qui régissent les gouverne- 
mens. 
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Le corps, l’eu semble de ces lois, c’est 
la législation gouvernementale. 

Celte législation diffère de toutes les 
autres eu ce que, universelle etinvaria- 
ble, elle est la même pour tous les pays 
et dans tous les temps. 

Maintenant tjuc, sous une monarchie 
constitutionnelle c’est la nation qui 
gouverne, pour empêcher à l’avenir 
toute révolution , pour conserver son 
repos , ses biens, pour conserver le 
fruit de ses travaux, que la nation en¬ 
tière apprenne et étudie les lois qu’il 
faut que tout gouvernement suive 
lorsqu’il veut rendre son pouvoir du¬ 
rable. 




Combien iJ est nécessaire de coi maître les lois 
qui régissent les gouvernement 


science 


Lorsque autrefois la I'"rance vivait 
sous une monarchie absolue, lorsque 
le monarque seul gouvernait sans que 
la nation fût instruite tle sa .gestion, 
sans qu’elle eût le d 
il importait 
on naître 
meuve n 
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n’était utile qu’au souverain, ou au 
petit nombre chargé (l’ administrer le 
royaume en son nom. Cependant telle 
est l’importance de cette science pour 
ceux qui gouvernent, que lorsqu’ils 
sont privés de cette lumière, chaque 
pas qu’ils fout les conduit vers la mort. 
Aussi, à peine lé petit nombre et le 
monarque eurent-ils négligé d éclairer 
leur marche en l’apprenant et eu se 
conformant à ses règles, que le gou¬ 
vernement périt et que la monarchie 
s’écroula. Des mains d’un seul la con¬ 
duite de l’État passa aux mains de 
tous. Maintenant c’est la France qui se 
gouverne elle-même, et puisque toute 
la Frauce prend part au gouvernement, 
la science du gouvernement intéresse 
donc toute la France.. Si la France la 
néglige, le pouvoir tombera de ses 
mains, comme il est tombé des mains 
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du monarque, comme il tombera de 
toutes les mains inhabiles et faillies, 
et comme la monarchie en tombant a 
écrasé le monarque, le gouvernement 
national en tombant écrasera la nation 
et l'ensevelira sous ses fautes. 

Maintenant que la France éclairée , 
intelligente, se livre avec ardeur à l’é¬ 
tude de toutes les sciences, négligera- 
t-e!Iç la science la plus utile pour elle, 
celle qui peut seule lui assurer la pos¬ 
session de toutes les autres. Nédteera- 

O O 

t-eile la science de qui dépend la con¬ 
servation de ses biens, et le salut de 
tous? 


f 






Législation gouvernement ale. Objet de cet ouvrage, 


La fia que se propose tout gouver¬ 
nement est la conservation de son exis¬ 
tence. 

Un gouvernement ne peut exister 
que quand il sait deux choses : acqué¬ 
rir, conserver. 

Je dis acquérir, parce que pour sa¬ 
voir conserver il faut être enétatd’ac- 
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quérir. Toute chose s’use avec le temps» 
et pour la maintenir au même point» 
il faut pouvoir y ajouter sans cesse. 
Quiconque est incapable d’acquérir, 
est incapable de conserver. 

Bien gouverner, c'est donc savoir 
conserver, autrement dit c'est savoir 
tenir un État dans un équilibre parfait 
en proportionnant continuellement sa 
hauteur et sa base. 

Les lois qui régissent les gouverne- 
meus sont donc les lois d apres les¬ 
quelles on conserve. 

Mais qui peut fairë connaître ces 
lois ? 

L’expérience, c’est-à-dire l’histoire. 

Or, nulle histoire n’est plus propre 
à ce but que celle de la révolution 
française. 

Faire voir d’après celle histoire les 
lois qui régissent les gouvernemens, 
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en extraire le code propre à chaque 
espèce de gouvernement, rendre ainsi 
l’opinion publique apte à diriger ha¬ 
bilement les alla ires du pays, à éviter 
les malheurs dans lesquels on tombe 
toujours lorsque l’on marche dans l ’ob¬ 
scurité, sans méthode et sans ordre, 
tel est le travail que j’ai la hardiesse 
d'entreprendre. 

Dans ce travail, il est indispensable 
d’apporter tout le sang-froid néces¬ 
saire aux découvertes, et d’écarter 
toute passion étrangère 4 la science. 

Porter un jugement impartial sur des 
évènemens que l’esprit de parti défi¬ 
gure encore, repousser d’une main 
ferme toutes les sympathies, toutes les 
antipathies du pays, pour approcher 
le scalpel de blessures encore cntr’ou» 
vertes, c’est, je le sens, amasser con¬ 
tre soi des obstacles presque insurmou- 
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tables; c’est tenter une chose d’une 
difficulté immense, et cette immensité 
n’échappe pas à ma vue ; mais je vois 
aussi de quelle utilité ce travail peut 
être pour tous les hommes qui ont be¬ 
soin de tranquillité et de paix, et cette 
idée me donnera les forces et le génie 
qui me manquent. Alors inspiré par la 
vérité et la justice, encouragé par tous 
ceux qui savent comprendre une idée 
grande et généreuse, soutenu par les 
acclamations de tout ce qui veut l’or¬ 
dre et la paix, de tout cc qui aime en¬ 
core et chérit la France., je tirerai de 
leurs tombeaux les divers gouverne- 
mens qui se sont succédé depuis 
Louis XVI jusqu’il nos jours, je dévelop¬ 
perai les prineipes de leur existence, les 
principes de leur mort ; je formulerai 
d’après cela les causes-qui fout vivre 
un gouvernement, les causes qui le 
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fout mourir, je ferai en quelque sorte 
l’anatomie de celte partie deTliisloire; 
et comme c’est en disséquant les cada¬ 
vres des hommes que les médecins 
apprennent à conserver l’existence des 
particuliers, c’est en disséquant les ca¬ 
davres des goliverneniens que les Fran¬ 
çais apprendront à assurer l’avenir et 
la prospérité de la France. 
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CHAPITRE I. 

* ■ v 

Orîgïnç des goûter nemens. 

L'homme ne pouvant réunir en lui 
seul les diverses connaissances néces¬ 
saires aux besoins delà vie, ne peut 
exister isolé. 
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Lorsque plusieurs hommes s’assem¬ 
blent afin de se donner réciproquement 
les secours dont ils ont besoin et qu’ils 
ne pourraient se procurer en vivant 
dans la solitude , ils forment un corps. 

Ce corps, c’est la société. 

Si chaque membre de ce corps n’é¬ 
coutait que son intérêt du moment, le 
plus fort s’approprierait tout, les plus 
faibles n’auraient d’autre moyen de 
salut que la fuite, il y aurait disper¬ 
sion des membres. Le corps alors 
n’existerait plus , et le plus fort lui- 
même retrou/crait la solitude dans la¬ 
quelle l'homme ne peut vivre. 

L’intérêt de tous veut donc que cha¬ 
que personne qui fait partie de la société 
agisse non d’après son intérêt absolu, 
mais d’après son intérêt mis en har¬ 
monie ayec l’intérêt général. 

Pour que tous les membres de la so- 
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eicté connaissent cet intérêt général et 
p(lissent régler leurs actions, d’après 
lui, il faut qu’on le spécifie. 

La spécification de cet intérêt, c’est 
la loi- 

La loi est donc l’intérêt général 
rendu sensible et mis en écrit; mais 
pour que chacun obéisse à cet intérêt 
général il nesuffit pas qu’il soit spécifié, 
il faut qu’il soit soutenu par une force 
capable de le faire respecter; la loi 
enfin n'est qu’un instrument inutile 
s’il n’y a pas une main qui le dirige. 

En outre , T intérêt de la société 
changeant h mesure que la société 
change, à mesure qu’elle augmente ou 
diminue, ce qui représente cet intérêt 
do i tv a rie r co ra m e 1 a société el I e-m êm e, 
et imiter en cela l’ombre d’un corps 
qui varie selon que ce corps augmente 
ou diminue. Une loi bonne pour cent 
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individus n’est plus bonne pour cent 
mille ; une loi bonne pour des hommes 
ignorons n'est plus bonne pour des 
hommes éclairés. 11 faut donc que ia 
loi se modifie selon tes modilieaüons 
que le temps apporte à la société, il 
faut doue que l’on retouche sans cesse 
aux lois existantes et que Ton en fasse 
sans cesse de nouvelles. 

Ce pouvoir de faire des lois et de 
les faire exécuter demandant une étude 
de toute la vie, formant une occupa¬ 
tion de tous les momens, ne peut être 
confié à la société entière qui a d’au¬ 
tres occupations auxquelles elle est 
obligée de sc livrer pour vivre. 11 faut 
donc que ce pouvoir soit confié à une 
partie seulement de la société. 

La partie de la, société revêtue de ce 
pouvoir, c’est le gouvernement. 

On yoit d’après cela que le gouver- 
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nement est l’organe de la loi, qu’il 
l'anime et qu’aucune société ne pour¬ 
rait subsister sans gouvernement ; car 
sans gouvernement la loi deviendrait 
un corps inanimé, la société sans loi 
verrait bientôt l’intérêt particulier do¬ 
miner 1 intérêt .général, on cesserait 
de respecter la propriété, chacun fui¬ 
rait, il y aurait dispersion des mem¬ 
bres, désorganisation du corps entier. 

La loi pour tout homme qui pense 
doit donc être un objet de culte, et il 
doit être prêt à tout sacrifier pour la 
défendre, puisque sans la loi il est 
impossible de rien conserver, il est im¬ 
possible de rien acquérir, il est impos¬ 
sible même de vivre, 


fl 








CHAPITRE XI. 

Base des gûuverdemens* 


Faire des lois et les faire exécuter, 
c’est gouverner. 

Un gouvernement est la partie de 
toute nation à laquelle on a confié le 
pouvoir législatif et le pouvoir exé¬ 
cutif. 

Mais comme la partie d’une nation 
maîtresse de ce double pouvoir pour- 














se remuer 
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rait en abuser, Dieu lui a imposé pour 
! le bonheur du peuple 
<_4ne. 


tence. 

Pour cela» 
malade le désir 

Pespoir d’en trouver u 
moins souO’rir. 

Lorsqu’une nation csi lieu reuse, eue 
ne cherche pas à changer delà' - -*■ 
comme rien n’est absol u dansée momie, 
îelqucs uns de ses membres sont 
ils ont be-*" 
oiiver une autre 
tous, leurs efforts sont vains, et 
ils cessent bientôt des efforts superilus. 

Lorsqu’une nation est malheureuse 
contraire, et que quelques uns de 
ses membres seulement sont heureux 
alors la nation entière se plaint, s’a 
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gîte, se tourne, retourne, se sou¬ 
lève à demi, tout-à-jfait» et, pesant de 
tout sou poids contre le petit nombre, 
elle I' écrase. 

On voit d’après cela qu’une révolu¬ 
tion n’arrive jamais que quand une 
nation est malheureuse > et qu’alors 
rien ne peut l’empêcher d'arriver. 

L’art de gouverner est doue l’art de 
rendre les peuples heureux. 

La base fondamentale et conserva¬ 
trice des gouvernement est donc de 
préférer toujours l’intérêt des niasses à 
l’intérêt des corporations et des parti¬ 
culiers, afin d’avoir toujours pour soi 
le plus grand nombre. 

Le seul moyen de rendre les masses 


heureuses, c’est de retirer toutes les 
anciennes lois à mesure qu’elles les 
blessent, d’en créer de nouvelles qui . 
les favorisent, et de veiller attentive- 
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ment à l’exécution de ces dernières; 
car une bonne loi étant la spécification 
la plus juste des intérêts du public, 
assurer ces intérêts c’est assurer la fé¬ 
licité publique, et assurer la félicité 
publique, c’est avoir pour soi Je plus 
grand nombre. 

Maintenant que j'ai posé le principe 
générateur d’où découle toute loi gou¬ 
vernementale, je vais dans l’histoire 
des gouvernemens delà France recher¬ 
cher toutes les loi particulières, et in¬ 
diquer comment ce principe en est le 
père. 
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RECHERCHE DES LOIS PARTICULIÈRES QtTI BIR; 
LES ÜÛÜTElNEaïKNS. 


Monarchie absolue un France. 


Après avoir vécu quelque temps sous 
Je gouvernement aristocratique clés 
chefs qui l’avaient vaincue, lors de l’in¬ 
vasion des barbares, la France vit le 
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pouvoir quitter successivement ces 
chefs pour aller se réunir dans les mains 
d’un roi; et d’une aristocratie qu’il 
était , le gouvernement devint une 
monarchie absolue ou monarchie 
pure. 

Le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif se trouvèrent réunis dans les 
mains d’un seul, et celui qui avait eu 
le génie de les concentrer de la sorte 
n’eut pas de peine à conserver ce qu’il 
avait su acquérir; mais ses descendans 
ignorant comment le pouvoir s’ac¬ 
quiert, comment il se conserve, cru¬ 
rent ce pouvoir éternel ; et au lieu de 
s’occuper à affermir leur trône, ils se 
livrèrent entièrement à la dissipation 
et aux plaisirs. Ayant la toute-puis¬ 
sance, et ne rencontrant aucun freiu 
qui pût les arrêter, ils s’abandonnèrent 
à leurs passions, donnèrent à ceux qui 
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favorisaient ces passions, toutes les ri¬ 
chesses, tous les honneurs, et formè¬ 
rent ainsi une classe privilégiée qui 
devait bientôt réunir tous lesbiens du 
pays aux dépens de la nation entière. 

De la sorte ils violèrent ia loi fon¬ 
damentale des go u vcrne me ns , et 
croyant augmenter leur pouvoir, ils 
le laissèrent déborder sans penser que 
ce débordement allait bientôt amener 
sa ruine. Comme on ne trouvait plus 
d’or pour en donner au corps favorisé, 
ils en demandèrent au peuple et le 
chargèrent d impôts extraordinaires. 
Alors arriva Louis XVI. 

Le peuple se plaignit. 

Et les courtisans dirent au roi : « Sire, 
ne craignes rien, ou fait taire ces cla¬ 
meurs avec de l’énergie; imitez Louis- 
le-Grand et soyez fort I » 

En parlant ainsi, ils ignoraient que 
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Louis** le-Grand arrivait après la sage 
et admirable administration du cardi¬ 
nal de Richelieu, qui, sans s inquiéter 
si le peuple le maudirait plus tard, 
avait fait le bonheur du peuple, avait 
su exiler une reine, s'opposer seul à 
toute la cour, et faire tomber la tête 
de hauts et puiss ans seigneurs en faveur 
de la nation; 

Tandis que Louis XVI succédait à 
Louis-le-Grand, au régent, à Louis XV, 
tous idoles du peuple, il est vrai, mais 
qui avaient ébranle le trône jusque 
dans ses fondemens, en épuisant la 
nation en faveur du petit nombre. 

En administration les fruits sont 
lents à venir. 11 faut que la semence 
germe dans toute une population avant 
de pouvoir apparaître au dehors, et si 
cette population n'ést pas éclairée, le 
temps qu'il faut pour quelle germe 
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dans ce terrain inculte est immense ; 
aussi dès que l'action est faite, ses con¬ 
séquences, imperceptibles d’abord, 
échappent à toutes- les vues, grossis¬ 
sent en traversant des siècles, sans que 
la foule puisse suivre leurs développe- 
ruens divers. Puis ces conséquences 
surgissent enfin tôüt-à-côup fortes, 
puissantes, telles qu’il faut leur obéir. 
Ce n’est donc pas au moment où l’on 
fait une loi mauvaise que cette loi est 
dangereuse. A l’exception de quelques 
sages qui savent lire dans l’avenir, nul 
ne la désapprouve, mais jetée à tra¬ 
vers la société, et lui barrant pour 
ainsi dire le passage, cette loi rencon¬ 
tre bientôt un homme et le blesse; 
elle en rencontre deux, trois, elle en 
rencontre mille qui viennent se heur¬ 
ter contre elle; et c'est quand cette loi 
a meurtri successivement toute la po- 
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pulation , que cette population sesou- 
lève. 

Louis XIY avait recueilli les riches 
moissons semées par le cardinal, pre¬ 
mier ministre. 

Louis X.VI ayait à supporter le poids 
immense amassé par les fautes de ses 
prédécesseurs. 

Ce n’est donc pas la faiblesse de 
Louis XYIqu’il faut accuser. LouisXIY, 
avec un fouet , avait fait taire quelques 
méeontcns; mais s’il se fût trouvé à la 
place de Louis XVI, il n’eût pu avec des 
échafauds permanens comprimer la 
voix de la nation entière ; car la force 
ne peut empêcher trente millions 
d’hommes de souffrir et de sentir leurs 
souffrances. 

Et, comme j’aurai besoin de le faire 
remarquer plus tard , je ne puis trop 
tôt faire observer combien en admi- 
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nistration est importante la situation 
des choses qui vous entourent, com¬ 
bien,, est grande et impérieuse Fin- 
fluence des circonstances. 

II ne fallait donc pas dire au roi : 
« Sire, soye.z for!. » mais, s Sire, soyez 
® sage! Dans quelque mauvais état que 
b soient des alfaires, elles ne sont ja¬ 
mais désespérées, et il est toujours 
» temps de remédier aux maux causés 
■ par l’imprévoyance et la folie, en y 
» appliquant les remèdes qu’indiquent 
* Fliabileté et la prudence, b 






CHAPITRE II. 


Situation de la monarchie absolue sous Louis XVL 


Une révolution menaçait le pays, et 
le peuple était prêt à se soulever, non 
parce qu’il y avait un clergé et une 
cour, non parce qu’il vivait sous une 
monarchie absolue, mais parce qu’il 
était malheureux; parce qu’on lui 
prenait tout pour le donner au clergé 
et à la cour ; enfin la révolution avait 
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été amenée comme sont amenées tou¬ 
tes les révolutions, parce que l’on avait 
favorisé le plus petit nombre aux dé¬ 
pens du plus grand nombre. 

La conduite à tenir était donc bien 
simple. 

On avait ébranlé le gouvernement, 
en l'éloignant des principes de sa con¬ 
servation, il fallait le raffermir en se 
rapprochant de ses principes. 

11 fallait s’opposer aux prodigalités 
de la cour et décharger en même temps 
le peuple des impôts qui l’accablaient. 

Voilà ce que conseillait la prudence. 

Mais comme tout changement est 
dangereux quand il est spontané, et 
que l'on s’expose à périr en passant 
trop rapidement d’un extrême à l’au¬ 
tre, il fallait user de précautions, ne 
rien faire sans préparations et arriver 
@u but sans secousse et sans crise, 
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Voilà ce que conseillait l'habileté. 

hn suivant ces conseils. Je succès 
était certain; et quelle raison pouvait 
empêcher de les suivre ? La crainte de 
mécontenter la cour? Mais, eût-on dû 
mécontenter la cour en agissant ainsi, 
il ne fallait pas encore hésiter à le faire. 
Mécontenter la cour, c’était s’exposer 
à une révolte; mécontenter le peuple, 
c’était s’exposer à une révolution; ce¬ 
pendant, en avançant avec lenteur et 
circonspection, cette révolte même ne 
pouvait avoir lieu, et l’on aurait vu 
plus tard qu’elle n’était pas à craindre, 
car, quelques changement que l’on 
médite d’apporter dans un pays, on 
est toujours sûr de réussir, pourvu que 
i on marche assez insensiblement pour 
amener graduellement les esprits à ce 
que l’on désire. 

En minant, en abattant par fraplions 
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l’excédant de la puissance de la cour, 
en rendant par degrés à la nation la 
partie de ses droits et de sa liberté 
qu’on lui avait ravie, Louis XVI aurait 
rendu au gouvernement monarchique 
plus de force qu’il n’en avait encore 
eue jusqu’alors. 

En suivant celte marche, il en eut 
bientôt reconnu F excellence, et rien 
ne l’empêchait de la suivre puisqu'il 
avait et le droit de faire des lois et la 
force pour les faire exécuter; mais, 
tout en ayant la puissance, il ignorait 
les moyens de s’en servir. Il ne man¬ 
quait, ni d’énergie, ni de force de ca¬ 
ractère, comme on le pense; il sut 
donner plus tard de nobles preuves de 
son courage; mais il était tout étonné 
d’évèneinens dont il ne connaissait pas 
les causes : il ne savait ni d’où prove¬ 
nait le soulèvement populaire, ni corn- 
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ment il fallait faire pour l’arfctcr. Sa 
faiblesse apparente naissait de l’indé¬ 
cision naturelle à tout homme qui se 
trouve au milieu d’une machine dont 
il ne connaît pas les rouages. Il ne 
manquait à Louis XVI que la connais¬ 
sance du gouvernement et de ses lois, 
et, s’il ne marcha .jamais d’un pas 
ferme, c’est qu’il ne connaissait pas le 
terrain sur lequel il se trouvait; s’il 
suivit tantôt un conseil, tantôt un au¬ 
tre, c’est qu’il ne savait pas où ces con¬ 
seils devaient le conduire. 

















CHAPITRE III, 


Î^ÉÜtft fjuJ achevèrent de rutnii la monarchie absolue 
en France. 


Toute violation d’une loi est un 
délit. La violation des lois desgouyer- 
nemeus est un délit gouvernemental. 
La peine de cc délit est, selon sa gra¬ 
vité, i’affaiblissement ou la ruine du 
gouvernement coupable. Le tribunal 
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chargé par Dieu de cette juridiction, 
c’est le pays. 

Au lieu de suivre lés lois qui devaient 
consolider sa puissance, Louis X\I 
augmenta le crédit du petit nombre, 
laissa s’accroître la misère du plus 
grand, et, taisant ainsi exactement le 
contraire de ce que la méthode lui 
conseillait de faire, il donna de nou¬ 
velles forces au mal qui attaquait son 
existence et devait amener sa ruine 
dans le cas où"il ne s’opposerait pas à 
ses progrès. 

Non content de violer les lois géné¬ 
rales des gouvernemens, il ne tarda 
pas à enfreindre une loi particulière à 
la nature de son gouvernement. 

Cette loi est que tout gouvernement 
doit protéger les autres gouvernemens 
homogènes. Ainsi les monarchies doi¬ 
vent se souteuir entre elles, les répu- 
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bliqucs entre elles; et, au contraire, 
une république ne doit pas plus prêter 
main-forte au despotisme qu’ûîi État 
despotique ne doit soutenir un État 
républicain. 

Une guerre éclata. Les États-Unis 
d’Amérique, secouant le joug des An¬ 
glais, se déclarèrent république indé¬ 
pendante, et Louis X\ 1 favorisa cette 
république nouvelle. Opprimant son 
peuple, il devait tout faire pour lui 
ôter des idées de liberté, et il l’envoya 
combattre pour la liberté du Aouveau- 
Mpnde. 

U {"pendant le feu qu’il alimentait 
lui-même se répandait de toutes parts. 
Le plus grand nombre voyait augmen¬ 
ter scs souffrances; le petit nombre 
faisait disparaître, avec une rapidité 
effrayante, les sommes immenses qu’on 
lui jetait, et plus on lui en donnait, 
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plus il en demandait, parce' que la 
nature des désirs effrénés est de croî¬ 
tre à mesure qu'on les salislait. Alors 
le roi commit la plus grave violation 
des lois gouvernement:des. Après avoir 
mécontenté le grand nombre, en ne 
satisfaisant pas à ses besoins réels, 
après avoir mécontenté le petit nom¬ 
bre, eu ne trouvant plus de quoi satis¬ 
faire à ses besoins supposés, ne sachant 
comment se conduire entre ces deux 
ennemis, il crut se sauver en les met¬ 
tant tous les deux eu présence* 11 con¬ 
voqua les Etals-Généraux. Dès lors 
tout fut perdu. Le peuple, en se voyant 
rassemblé, comprit sa force et la cour 
sa faiblesse. Le peuple s avança; la 
cour recula eu palissant. On avait 
laissé les deux ennemis en venir aux 
mains, et leurs forces étaient trop 
disproportionnées pour que 1 on pût 
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désormais empêcher la lutte, pour 
que fbn ne prévît pas le résultat de 
eette lutte inégale qu’avait laissée s’en¬ 
gager 1 inexpérience du souverain. 
















CHAPITRE IV 


Monarchie constitutionnelle. 


Les Etats-Généraux voyant la fai¬ 
blesse de leurs ennemis, s’emparèrent 
du pouvoir législatif dont on avait si 
mal usé, se déclarèrent Assemblée 
constituante, et la monarchie absolue 
cessa ainsi d'exister pour faire place à. 
une monarchie modifiée que l’on * 
nomma monarchie constitutionnelle. 
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Ce nouveau gouvernement était un 
mélange de monarchie, d’aristocratie 
et de démocratie. 

II participait de la monarchie, en ce 
que le pouvoir exécutif demeurait con¬ 
fié à un roi ; de l’aristocratie, en ce que 
le pouvoir législatif se trouvait dans 
les mains des principaux citoyens ;et de 
la démocratie, en ce que le peuple avait 
le droit de choisir entre les principaux 
citoyens ceux auxquels le pouvoir lé¬ 
gislatif devait appartenir. 

De la sorte toute la nation prenait 
part au gouvernement, et nul gouver¬ 
nement ne pouvait être plus solide 
puisque personne dans l’État ne se 
trouvait plus avoir intérêt à son ren¬ 
versement. 

Mais quelque solide que fût ce gou¬ 
vernement par sa forme et sa construc¬ 
tion, il fallait qu i! réunît la condition 
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essentielle à son existence ; il fallait 
que les gouvernails lussent en état de 
le diriger, et c'est ce qui cette fois ne se 
rencontrait pas encore, 

Louis XVI, qui n’avaîl pas su con¬ 
duire à bien la monarchie absolue, ne 
se trouvait pas plus en état de con¬ 
duire la monarchie constitutionnelle, 
et l’assemblée constituante, composée 
d'hommes qui n'avaient jamais pris 
part au maniement des affaires publi¬ 
ques, ignorait entièrement la science 
sans laquelle on ne peut gouverner 
avec succès. 

Etats-Géjaéraux,ces hommes avaient 
réussi parce que leur mission avait été 
de détruire, et que l’on détruit avec de 
la passion et de l'éloquence. Devenus 
Assembléeconstituanle, ils ne devaient 
plus commettre que des fautes , parce 
qu’ils n’ayaicnt pas appris à se servir 
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du pouvoir dont ils venaient de s’em¬ 
parer , parce que pour gouverner il 
faut autre chose que de la passion et 
de l’éloquence, et que si l’on détruit 
avec de la passion , l’on ne réédifie et 
l’on ne conserve qu’avec de la sagesse 
et de la science. 



CHAPITRE V.‘ 


Loi de ta monarchie constitutionnel le* 


La loi particulière à la conservation 
de la monarchie constitutionnelle est 
l’harmonie entre les deux pouvoirs. Si 
le pouvoir exécutif et le pouvoir légis¬ 
latif s’entendent assez pour ne faire 
qu’un et marcher vers un but unique, 
alors ils n’ont plus qu’à suivre en com¬ 
mun les lois générales de toutes les 
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autres formes de gouvernement, mais 
s’il j a scission entre le pouvoir exé¬ 
cutif et le pouvoir législatif, s’ils ne 
marchent pas tous deux ensemble et 
dans un parfait accord , alors, ou les 
lois ne sont plus faites, Ou elles ne sent 
plus exécutées. Les rouages se trouvent 
ainsi arrêtés, la machine ne fonctionne 
plus et le gouvernement est mort. 
L’union des dçux pouvoirs, telle est 
l’essence delà monarchie'constitution¬ 
nelle et le régime de ce gouvernement 
doit être par conséquent de tendre sans 
cesse au rapprochement de ces deux 
pouvoirs. 



CHAPITRE VI, 


Del ils qui amenèrent la ru me île ta monarchie 
constitutionnelle en France, 


LaœonarcMeabsoIuen’égsistait plti®'., 
La révolution était accomplie. L’As¬ 
semblée constituante, en déclarant l’é¬ 
galité des droits entre tous les indivi¬ 
dus et entre toutes les parties du 
territoire, venait de soulager la France 
et de donner au gouvernement nou- 
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veau une base capable de lui promettre 
un long avenir. Il ne fallait donc plus 
que continuer à gouverner sagement 
pour ramener peu à peu le calme et 
assurer la prospérité du pays. 

Mais LouisXVI, ne comprenant pas 
qu’il avait gagné en solidité ce qu’il 
avait perdu en étendue, regrettait la 
portion du pouvoir qu’on lui avait ar¬ 
rachée, et 11e pouvait s’unir franche¬ 
ment à l’Assemblée qui lui avait enlevé 
ce pouvoir. 

L’Assemblée voyant de son côté l’é¬ 
loignement avoué du roi, ne pouvait 
avoir une conliauce pleine et entière 
dans le pouvoir exécutif. 

Ainsi ces deux athlètes, au lieu de 
réunir leurs bras pour en couvrir et 
protéger la France, se disposaient à 
s’en servir pour se porter les coups les 
plus terribles, sans penser que leur 
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chute devait écraser la nation, que 
leur devoir était de défendre. 

La cour faisait venir des troupes de 
tous cotés» formait les projets les plus 
sinistres, et menaçait dans l’Assemblée 
le pouvoir législatif. 

Le peuple, pour défendre l’Assem¬ 
blée, se préparait au combat et mena¬ 
çait dans le roi le pouvoir exécutif. 

Par cela même, à côté du pouvoir 
légal, s’élevait un pouvoir plus terri¬ 
ble et qui devait bieutùt tout détruire, 
le pouvoir de l’an arc nie. 

Sans doute, l’Assembléeconsti tuante 
commettait une faute immense eu lais¬ 
sant naître l’anarchie; mais s’il faut 
juger sévèrement les actes du pouvoir, 
il faut aussi les juger avec justice, im¬ 
partialité, et pour cela , il faut exami¬ 
ner les circonstances où se trouve ce 
pouvoir. Des gouvernans peuvent faire 
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de grande# choses sans avoir aucun 
mérite , d’autres peuvent ne faire que 
des choses médiocres, et cependant 
avoir un mérite extraordinaire. Cela 
dépend des circonstances où ils se 
trouvent, des difficultés qui les entou¬ 
rent et des obstacles plus ou moins 
grands qu’ils ont à vaincre. 

Ici le peuple repoussait par la force 
brutale la violence des courtisans. 

Si le roi eût éloigné les troupes, 
comprimé les conspirations de la cour 
et fait taire tout soupçon, l’assemblée 
eût réprimé à son tour les désordres 
du peuple qui se seraient alors trouvés 
sa us excuse. 

Mais le toi laissait conspirer contre 
1 Assemblée, et 1 Asaeinblée ne pouvait 
punir l’anarchie du peuple, qui la pro¬ 
tégeait contre f anarchie de la eoür. 

Le nouveau gouvernement marchait 
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rapidement y ers sa ruine., quand une 
faute, et celle fois une faute gratuite 
de l’Assemblée, vint encore précipiter 
cette marche, 

L’Assemblée se hâta de terminer sa 
constitution, et se sépara en décidant 
qu’aucun de ses membres ne pour¬ 
rait faire partie de l’Assemblée sui¬ 
vante. 

Par cette décision elle privait le pays 
d’une expérience que le pays avait déjà 
payéesî cher; elle jetait la France en¬ 
tre les mains d’hommes nouveaux, 
passionnés, ardens, qui n’allaient trou¬ 
ver personne dans leur sein pour gui¬ 
der leur iougue, éclairer leur raison, 
et dont l’edi portement aveugle allait, 
en ne suivant aucune loi,, entraîner 
la nation dans de nouveaux mal¬ 
heurs. 

Ces malheurs, l’Assemblée consti- 
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tuante doit en être responsable, carde 
longs débats parlementaires lui avaient 
déjà donné quelques idées justes sur 
le gouvernement, la législation; et 
c’est quand elle eut acquis avec tant 
de peine ces premières et précieuses 
connaissances, qu elle céda sa place à 
des hommes nourris de métaphysique, 
de (aux systèmes, de théories inappli¬ 
cables, n’ayant aucune pratique des 
affaires, aucune idée du monde réel , 
et de ses lois positives, ne rêvant qu’u- 
topies, que gouvernemens imaginaires 
et plutôt capables défaire, des romans 
politiques que de gouverner un 
royaume,, et de créer de l’histoire. 
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deur le bien de leur patrie ; mais où 
la science est nécessaire, la volonté ne 
suffit pas. Qu’une personne ait la vo¬ 
lonté la plus forte de sauver un ami 
souffrant, elle fera de vains efforts, et 
poussera des cris impuissans, si elle 
ne possède pas la science qui apprend 
à discerner les maux ainsi qu’à, les dé¬ 
truire. Ses efforts ne feront au con¬ 
traire qu’aggraver l’état alarmant du 
malade, et par d’intempestifs secours 
elle donnera peut-être la mort à celui 
quelle voulait soulager et guérir. 

L’Assemblée legislative eut celle im-** 
prudente amitié pour la France. Elle 
possédait de grands talens oratoires, 
mais ce n’est pas avec des discours que 
l’on administre et que Ton sauve un 
pays; et comme elle n avait aucun des 
talens administratifs nécessaires pour 
conduire un gouvernement, elle mar- 
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eha au hasard, avec cette assurance 
d un demi-savant que rien ne peut 
ébranler ; aussi se jeta-t-elle avec tant 
de force contre les écueils qui l’entou¬ 
raient, que la monarchie constitution¬ 
nelle vola en éclats, et vit ainsi sa 
mort suivre de près sa naissance; mais 
les violations des lois gouvernementa¬ 
les que commit cette assemblée furent 
si nombreuses, que je dois, pour être 
clair, en parler en détail, et faire un 
examen particulier des plus impor¬ 
tantes- 
















CHAPITRE VIII, 




Du décret 


1/Assemblée législati 
par abolir les titres de 
Majesté, et ordonna que le 
pourrait avoir un siège plus 
celui de son président. II est 
comprendre l’avantage que la 
devait retirer de lois prudentes et sa¬ 
ges; mais ce qui est moins facile à 
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comprendre, c’est l’avantage que de¬ 
vait retirer la France à ne plus appeler 
le roi Sire ou Votre Majesté. Qu’une 
tourbe composée d’hommes ignorans 
et grossiers livre la guerre aux mots 
sans en tirer nul avantage cela peut 
se concevoir ; mais qu’un choix de 
législateurs et d’hommes instruits s’ar¬ 
rête à des choses si vaines, si opposées 
à son caractère, quand le pays at¬ 
tend de lui de grands et signalés ser¬ 
vices , c’est ce que l’on se refuserait 
à croire si l’on n’avait devant soi l’évi¬ 
dence des faits et de i'hisioire. En se 
livrant sans motifs à une colère bru¬ 
tale et déréglée, l’Assemblée législa¬ 
tive prouvait combien elle était loin 
de posséder le sang-froid, la dignité, 
la raison nécessaires aux liantes fonc¬ 
tions qu’elle était appelée à remplir, 
et, cédant aux impressions du moment 


DE LÉG1SLA.TF0M GOUVKÊL&BMENtALÉ. 7 ! 

avec u n e telle facilité, elle laissait de¬ 
viner au pays qu’elle allait le conduire 
dans les ténèbres, eu laissant les pas¬ 
sions éteindre chez elle le flambeau 
de l’intelligence. 

Celte prévision ne devait pas lar¬ 
der à se trouver justiüée. 

La cour voyant que ses intrigues 
n'aboutissaient à rien, s'était retirée 
à l’étranger, et avait été imitée en 
cela par une partie du clergé et de la 
noblesse du royaume, Au lieu de se 
féliciter d’une émigration qui éloi¬ 
gnait ses ennemis , et écartait d'elle Je 
danger dont s’était vue menacée l’As¬ 
semblée constituante , l’Assemblée lé¬ 
gislative enjoignit aux émigrés de ren¬ 
trer en France sous un délai fixéçf 
ordonna, s’ils i\ obéissaient pas, que 
leurs biens,seraient confisqués et qu-’fls 
seraient punis de mort. 
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Aucune loi ne pouvait être plus 
injuste, et plus contraire par con¬ 
séquent aux intérêts du gouverne¬ 
ment. 

Celte loi était injuste, en ce qu’il est 
du droit de tout homme de quitter un 
pays, quand les lois ou les usages de 
ce pays ne lui conviennent pas. Elle 
était injuste, en ce que toute peine- 
doit être proportionnée au délit, et 
que c’est révolter l’humanité que de 
prononcer la peine de mort quand 
cette mort n’est pas indispensable. 

Cette loi était contraire aux inté¬ 
rêts du gouvernement , en ce que for¬ 
cer un homme à vivre sous des lois 
qu’il n’aime pas , c’est l’engager à vio¬ 
ler ces lois, c’est l’engager k porter 
par là le coup le plus funeste à l’exis¬ 
tence de la société et du gouver¬ 
nement. ----- - - - 
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En outre» au moment oit le pouvoir 
législatif avait le plus grand besoin de 
se rapprocher du pouvoir exécutif, 
cette loi venait encore les séparer en 
frappant dans la personne de ses amis 
le roi, le roi déjà aigri par des humi¬ 
liations toujours dangereuses et jamais 
nécessaires. 

Pour gouverner il faut de l’énergie 
et de la prudence', mais insulter un 
roi, fût-il à terre, e’est de la lâcheté, 
et non de l'énergie cl de la prudence. 

Les émigrés conspiraient. Eh! quelle 
crainte pouvaient inspirer quelques 
hommes conspirant à l’étranger contre 
toute une nation? L’Assemblée était 
donc bien faible pour avoir si facile¬ 
ment peur, car des mesures de rigueur 
n’indiquent que de la faiblesse de la 
part de celui qui les prend. 

Mais les émigrés s’assemblaient en 
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armes aux frontières, et troublaient la 
tranquillité du pays. 

Alors ils étaient véritablement h 
craindre, alors il fallait demander aux 
puissances étrangères leur éloigne¬ 
ment du point qu’ils occupaient, et 
déclarer l*i guerre aux puissances si 

elles n’obtempéraient pas sur-le-champ 

à cette demande. 

Voilà ce qu’il (allait faire, car un 
gouvernement doit toujours agir avec 
force, énergie, mais non nvee bruta¬ 
lité. La brutalité tue. La brutalité n’est 
que l’arme de l'impuissance. 

Et pour que l’on ne m’accuse pas de 
proposer après coup des choses alors 
impraticables, ce que j appelle des pro¬ 
jets creux, brillans en dehors, vides 
eu dedans, qui ne laissent rien sous la 
dent quand on a brisé l’enveloppe qui 
les entoure, je dis que tout ce que 
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j’ai indiqué, l’Assemblée législative 
pouvait le faire. 

Car, en supposant qu’elle n’eût pas 
d’armée, elle n’avait qu’à faire un 
appel au pays, et à fins tant même elle 
eût eu toute la nation sous les armes, 
parce que toute nation et surtout la 
France est toujours prête à se lever en 
masse pour la défense d’une cause 
qu’elle sent être juste et sainte; et les 
puissances étrangères auraient cédé 
avant d’en venir aux mains, parce que 
tout prince craint d’engager la lutte, 
et tremble lorsqu’il se trouve face û 
face avec un peuple déterminé, prêt à 
attaquer vigoureusement et à se dé¬ 
fendre avec vaillance. 

Tout gouvernement est donc iné¬ 
branlable lorsqu’il prend la loi pour 
base de sa conduite, la justice pour 
base des lois qu’il crée ; mais s’il fait 
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une loi injuste, cette seule loi suffit 
pour amener sa perte, car faire une 
loi injuste, c’est faire une loi contre 
les intérêts du peuple, puisque la loi 
n’est autre chose que la spécification 
de ces intérêts; faire une loi contre 
les intérêts du peuple, c’est amener tôt 
ou tard le peuple à enfreindre cette 
loi, et une fois que le peuple a appris 
à ne plus respecter un membre, il cesse 
de respecter te corps. Le corps entier 
partage à ses yeux la réprobation qu’a 
méritée le membre; après avoir sauté ô 
pieds joints par-dessus la loi mauvaise, 
il saule aussi par-dessus toutes les au¬ 
tres, dès lors il y a annihilation du 
pouvoir, qui n’est autre chose que l’or¬ 
gane de la loi, et le gouvernement 
n’existe plus. Ainsi il suffit d’une seule 
mauvaise loi pour amener la ruine du 
gouvernement le plus fort; et si je dis 
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cela, si j’appelle l’attention sur celte 
vérité importante, c’esl parce que je 
comprends l'influence des lois, c’est 
parce que je les chéris, c’est parce que 
je serai toujours prêt à donner ma vie 
pour les défendre. Aimer les lois fai¬ 
blement, c’est ne pas les aimer assez, cl 
c’est être leur plus cruel ennemi que 
d’avoir pour elles de l'indifférence ; 
aussi voudrais-je porter dans toutes les 
âmes la vive conviction qui m’éclaire. 
Mais si j’ai de l’enthousiasme, je n’ai 
pas de fanatisme; si j’aime les lois, mon 
amour n’est pas une ardeur aveugle et 
insensée, c’est parce que je comprends 
toute leur importance que je ne veux 
pas qu’il s'introduise une seule loi 
mauvaise parmi elles , c’est parce que 
je veux leur exécution pleine et entière 
que je repousse une loi qui doit être 
violée dans l’avenir. 















CHAPITRE IX 


Des clubs et des réunions populaires. 


Une réunion populaire qui délibère 
sur les affaires du pays » qui peut pren¬ 
dre les armes quand il lui plaît et ren¬ 
verser le gouvernémeut établi, est un 
pouvoir hostile, non pas au gouverne¬ 
ment, mais à la nation. En-effet la 
réunion qui délibère n’est pas la cent- 
millièine partie de la nation, elle ne 
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opposés ii ceux de la nation ; et si elle a 
la forcé de renverser le gouvernement, 
elle pourra renverser un gouverne¬ 
ment qui convient à la nation, pour 
lui en imposer un autre qui ne lui con¬ 
viendra nullement. Tout gouverne¬ 
ment doit, il est vrai, protéger les in¬ 
térêts du peuple, mais non pas les 
intérêts d’une partie du peuple. C’est 
le peuple tout entier auquel il doit 
protection. S’il cède à une fraction de 
ce peuple, il favorise le pluspetit.nom- 
bre aux dépens du plus grand nombre, 
et viole ainsi le principe de sa conser¬ 
vation. Qu’importe que la corporation 
favorisée soit composée de nobles ou 
d’artisans! Qu'importe à la nation le 
nom de son tyran si elle est tyrannisée 
et malheureuse! 11 ne faut pas que fin- 
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représente en rien la nation, elle peut 
même avoir des intérêts entièrement 
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térêt d'un seul I emporte sur l’intérêt 
de tous. 11 ne faut pas qu’un homme 
puisse dire : « On ne peut me punir, 
j’ai le droit de tout faire, je suis in¬ 
violable, je suis le peuple!» Non , il 
n’est pas le peuple. Il est du peuple, 
mais le peuple c'est la nation entière, 
et souvent sévir contre du peuple, c’est 
protéger le peuple. 

Ce que je dis n’est nullement pré¬ 
judiciable à la liberté, et l’établit, au 
contraire, sans qu'aucun gouverne¬ 
ment puisse s’en prévaloir pour devenir 
oppresseur, car, comme je l’ai prouvé 
plus haut, dès que c’est la majorité de 
la nation qui souffre, alors le gouverne¬ 
ment n a plus de force suffisante à 
lui opposer, et sa chute est certaine. 

Le devoir de tout gouvernement est 
donc d’empêcher l’existence de réu¬ 
nions armées, et les réunions armées, 

6 
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loin d’être utiles à la nation, ne peu¬ 
vent être pour elle que des ennemis 
redoutables, 

L’Assemblée constituante n’avàit 
pas réprimé l’insurrection populaire 
parce que la cour menaçait de trop 
près son existence et que l’insurrec¬ 
tion lui servait de rempart qui seul la 
protégeait contre des ennemis puis- 
sans. Cependant, et c’est le plus bel 
éloge que l’on puisse faire de cette as¬ 
semblée , gémissant de devoir son sa¬ 
lut au mépris des lois du pays, dans 
le péril immense où elle se trouvai! , 
voyant sa propre existence dépendre 
de l’insurrection., elle eut le courage 
de déplorer les meilleurs dont T insur¬ 
rection était cause, et loin de la favo¬ 
riser elle n’éleva jamais la voix pour 
la défendre. 

L’Assemblée législative, qui n’avait 
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plus a craindre ]a cour, puisque la 
cour « était plus en France, J’Assem¬ 
blée législative suivit une marche con¬ 
traire, protégea ouvertement les réu¬ 
nions populaires, -prit place dans ces 
réunions, les sanctionna par sa pré¬ 
sence, et la partie la plus éloquente de 
cette Assemblée, connue sous le nom 
delà Gironde* lit publiquement l’éloge 
des réunions urinées et proclama l'in¬ 
surrection. 

Proclamer l’insurrection c’était don¬ 
ner le pouvoir à la force brutale, fê¬ 
ler aux lois, et détruire par cela même 
le gouvernement. Aussi la force bru¬ 
tale ne tarda-t-elle pas à venir briser 
les portes de l’Assemblée, et de là, elle 
courut briser les portes du palais du 
roi. Après avoir détruit le pouvoir 
législatif, elle détruisit le pouvoir 
executif, et dès ce moment, la mo~ 
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narchie constitutionnelle périt en 
France. 

Le pouvoir législatif s’était suicide, 
mais en se suicidant il avait entraîné la 
ruine du pouvoir exécutif, la ruine du 
gouvernement, et en ruinant le gouver¬ 
nement pour mettre à sa place la force 
brutale, l’injustice armée, il avait 
perdu la France. Le plus fort était 
ainsi devenu le maître, il n’y avait 
plus de respect pour la propriété. Le 
mérite et la richesse étaient devenus 
des crimes punis de mort, 1 intérêt 
particulier dominait T intérêt général; 
il y avait dissolution de la société, et 
pour recomposer cette société, pour 
réunir ces intérêts dispersés, pour 
faire revivre et respecter la loi, pour 
sauver enfin la France, il ne fallait pas 
moins qu’un miracle de force et d é- 
nergie; et qü’était-ce faire sinon tuer 
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son pays, que de faire dépendre d’un 
miracle son existence! 

On ne saurait donc dire combien 
l’Assemblée législative fut coupable et 
en voyant des législateurs égarer la 
foule,la porter à viôlerJes lois, à ruiner 
leur patrie, l’avenir n'hésiterait pas à 
flétrir leur mémoire et à faire retomber 
sur eux tout le sang qu’il fallut verser 
plus tard pour réparer leurs fautes, 
s’il n’était arrêté en voyant dans ces 
légishtfeurs autant d’inexpérience et 
d’ignorance que dans la foule elle- 
même. 

Alors peuple et roi ignoraient de 
quels ressorts se compose la machine 
gouvernementale et les règles d’après 
lesquelles se meuvent ces ressorts. 

Tous ignoraient que l’insurrection 
dévore. 

Le roi favorisa l’insurrection des 
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courtisans, et le roi périt par la main 
du bourreau. 

La Gironde favorisa T insurrection 
du peuple, et la Gironde porta sa tête 
sur Féchafaud. 

Et ainsi périront tous les gouvernails 
qui abandonneront la force de la loi 
pour en appeler à la force du sabre! 












CHAPITRE X. 


Convention nationale. 


La monarchie constitutionnelle était 
morte. La France était sans gouverne¬ 
ment; et comme toute société sans gou¬ 
vernement , comme tout corps qui est 
privé de sa tête, la France allait périr. 
Pour arracher la nation A une ruine 
totale et imminente, il fallait créer au 
plus tôt un nouveau gouvernement; 
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mais pour créer un gouvernement il 
fallait déblayer l’emplacement de tou¬ 
tes les ruines de l’ancien, il lallait en 
outre anéantir tout ce qui pouvait 
s’opposer à la construction nouvelle, 
il fallait une force immense, un pou¬ 
voir auquel nul ne résistât, La Con¬ 
vention vint, vit d’un coup d’œil la 
situation des choses, se chargea de 
tout faire, et pour avoir les moyens 
d’exécution nécessaires, â cette œuvre 
immense, elle se constitua provisoire¬ 
ment en gouvernement despotique et 
se donna la dictature. 

A"ir ainsi, c’était tenter le seul 
moyen de sauver le pays que 1 anar¬ 
chie allait détruire. LaConveution eut 
donc raison de se donner une telle puis¬ 
sance, et il ne reste qu à examiner si 
elle sut bien ou mal s’en servir. 










CHAPITRE XI, 


Dictature, 


Le gouvernement despotique étant 
celui où un seul corps est maître du 
pouvoir législatif, du pouvoir exécutif, 
et où il emploie ces pouvoirs selon ses 
fantaisies, un tel gouvernement n’a 
pas de loi particulière. Sj. volonté est 
la loi. Quoi qu’il fasse, il ne peut donc 
violer la loi, et tout ce qu’un gouverr 
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nement semblable doit faire esi de se 
conformer aux lois générales des gou- 
veriiemcns. Examinons donc si la Con-* 
vontion connut ces lois et sut leur 
obéir. 


•g,.- * 
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CHAPITRE XII. 


Tribunal révolutionnaire. 


Puisque toutes les fantaisies du des¬ 
potisme sont des lois, tous ses actes 
sont légaux, et Tonne peut examiner ces 
actes. On ne peut examiner que leurs 
conséquences. D’après cela , quelque 
chose qu’ait faite la Convention * elle 
ne peut être condamnable, légalement 
parlaut; elle ne peut être non plus 
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condamnable, administrativement par¬ 
lant, pourvu qu’elle ait atteint son but, 
et ce but était de rendre un gouverne¬ 
ment à la France. 

Pour réédifter un gouvernement, il 
fallait détruire l'anarchie et marcher 
assez rapidement pour que le remède 
n’arrivât pas trop tard. Cette rapidité 
était indispensable. Mais pour mar¬ 
cher rapidement, il fallait évidem¬ 
ment briser tout ce qui pouvait s’op¬ 
poser à cette marche. La Convention 
organisa donc le tribunal révolution¬ 
naire au dedans, des armées puis¬ 
santes au dehors, et donna la mort 
à tout ce qui lui opposa quelque résis¬ 
tance. 

La question gouvernementale se 
trouve résolue par ce qui a été précé¬ 
demment dit ; mais ici s’offre une 
question de morale des plus graves, 
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Un gouvernement, lors même qu’il 
est despotique, lors même qu’il a le 
droit de le faire, a-t-il raison de don¬ 
ner la mort à ceux des gouvernés qui 
s’opposent à son action ? 

Après avoir longuement médité , je 
réponds : oui, il a raison, si ceux des 
gouvernés qu’il sacrifié forment le pe¬ 
tit nombre; oui, il a raison, si faire 
mourir ce petit nombre est positive¬ 
ment le seul moyen qu’il y ait de sau¬ 
ver le plus grand, et dans ce cas-là 
seulement il a raison, car il faut gou¬ 
verner un royaume comme Dieu gou¬ 
verne le monde-, et Dieu ne veille qu’à 
la conservation des masses, oubliant 
les individus pour penser aux nations, 
oubliant les nations pourpenser à l’hu¬ 
manité entière. 

L’accroissement de la population 
est-il arrivé chez un peuple au point de 
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le menacer d’une destruction com¬ 
plète , Dieu envoie un fléau qui en¬ 
lève la cent-millième partie des habi¬ 
tante, assure ainsi aux autres l’exis¬ 
tence. 

Qui doutera pour cela de la sagesse, 
de la justice de Dieu , et qui peut se 
croire meilleur et plus juste que lui ? 

Dans l'administration d’uu Etat, 
l’homme sage est donc celui qui n’hé¬ 
sité pas à causer des maux qui doivent 
eu éviter d’iuüuiment plus grands; 
l’homme insensé, celui qui tremble et 
amène des maux immenses par le soin 
minutieux qu’il met k en éviter de 
petits. 

Là perfection est une chose de la¬ 
quelle ou peut s’approcher, mais à la¬ 
quelle on ne peut jamais atteindre. 
Lè meilleur en administration n’est 
souvent pas praticable, et il faut faire 
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non ce qui est idéalement beau, mais 
ce qui est humainement possible. En- 
lin pour faire jus lice en gros, il faut 
faire tort en détail. L’absolu n’existe 
pas dans ce monde, et celui qui veut 
le bonheur absolu , la justice absolue, 
est un rêveur borné et dangereux qu’il 
faut mettre aux Petites-Maisons, de 
peur que pour sauver un homme il ne 
fasse périr la société entière. 

La force brutale avait été déchaînée 
sous le gouvernement précédent, et 
allait amener l'anéantissement de la 
France; il fallait donc se hâter de la 
détruire. La Convention ne pouvait la 
détruire que par une force plus grande 
encore , et celle qu’elle lui opposa du 
moins, ce fut la force de la loi, une 
force momentanée qui ne devait durer 
que le temps de la crise. Elle frappa, 
mais avec le glaive de la loi et non 
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comme on avait fait sous les Assem¬ 
blées précédentes, avec la pique et le 
poignard de l’assassin. 

Sans doute il faut blâmer, flétrir la 
rigueur, mais lorsqu’elle s'érige en 
système, lorsqu’on la fait vivre dans 
des lois qui doivent durer toujours; 
alors on a droit de la maudire , parce 
que l’état de maladie ne durant qu’un 
moment, chez la société comme chez 
l'homme, un remède qu'on continue 
d’appliquer quand le mal est passé est 
une f'hose intolérable. 

Mais le tribunal révolutionnaire ne 
devait durer qu’un temps. La dicta¬ 
ture n’est pas’un gouvernement ordi¬ 
naire, et uu gouvernement exceptionnel 
peut employer des moyens d’exception. 
Le tribunal révolutionnaire amena des 
excès déplorables; mais les excès sont 
inséparables de la violence, et pour 
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éviter les excès, il iaut commencer par 
ne pas rendre la violence nécessaire. 
Sans doute tuer, tuer même juridique¬ 
ment, légalement, est un mol qui ré¬ 
volte le cœur, et je me ferais horreur à 
moi-même si j’approuvais des meur¬ 
tres inutiles; mais la société était tom¬ 
bée dans un tel état de délabrement 
que, pour faire revivre la loi et tuer 
1 anarchie, la violence était devenue né¬ 
cessaire; plus la résistance est grande, 
plus la compression doit l’être; et il 
s agissait là de 1 existence de la France : 
c est ce qu'il faut bien comprendre, et 
le remède n’était que passager. Oui, 
tuer est un mal qui révolte le cœur, 
mais une médecine aussi est un mal 
qui offre à l’esprit quelque chose de 
repoussant et dont le nom seul révolte 
le cœur. 11 est injuste, cependant, de 
condamner le médecin qui vous l’or- 

7 
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donne, quand, par là, ce médecin tous 
sauve. On ne peut, sans injustice, exi¬ 
ger que l'on traite un malade comme 
on traite un homme bien portant, et 
si les Français voyaient avec peine le 
régime sévère que la Convention leur 
faisait subir, ce régime n’était que 
temporaire comme la dictature, et la 
Convention avait le droit de leur dire : 
«11 fallait vous gouverner sagement, il 
fallait ne pas tomber, par vos excès 
réitérés, dans l’état de maladie qui a 
déjà rongé la moitié de votre corps et 
menace de taire tomber le reste en 
pourriture, et je n aurais pas besoin 
aujourd’hui de vous guérir!» 








CHAPITRE XIII. 


Dm prétendant. 


Maintenant que j’ai indiqué les for- 
cce dont se servait la Convention, je 
dois prouver qu’elles étaient indispen¬ 
sables pour vaincre les forces qui lui 
étaient opposées; et je dois, pourçela, 
faire connaître ces forces ennemies : 
on verra alors que le jugement que j’ai 
porté estlûüdé sur la vérité et la j tietiee, 
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et que je n’ai absous le remède que 
parce que ce remède était: indispen¬ 
sable. 

Pendant que la Convention marcbait 
énergiquement vers son but, vers le 
salut de la France, cette ïïÜrelie était 
sans cesse entravée par les obstacles 
que lui suscitaient, tant au dehors 
qu’au dedans, les débris du gouverne¬ 
ment déchu. 

Ces débris, réfugiés à l'étranger, 
avaient nommé un successeur à 
Louis XVI. A la Convention ils oppo¬ 
saient le prétendant. 

Et il ne faut pas croire que cet en¬ 
nemi fut faible, méprisable, et que sa 
cause fut désespérée. Tant qu’on n’a 
pas perdu la vie, on n a pas perdu la 
possibilité de la victoire. « Ne vous fie* 
pas à la fortune, s disait-on jadn^ avec 
raison, à unprince au milieu de sa puis- 
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sauce. « l\e vous défiez pas de la for¬ 
tune, » pourrai t-on dire aussi) us terne» t 
à uu prince au milieu de ses revers. 

Qui fait perdre à un roi sa eouroune? 
L’inhabileté* Eh bien! l'habileté peut 
la lui rendre. Ce qui’ la négligence dé¬ 
truit, P activité le reconstruit; ce que 
laisse tomber l'impuissance, le génie le 
relève, et c’est un insensé que celui qui 
désespère. 

Existe-t-il au inonde un pouvoir in¬ 
vincible? Non. Il ne s’agit donc que de 
le vaincre. 

Pour vaincre, i! faut avoir des for¬ 
ces supérieures. 

La force d’un gouvernement, c’est 

l'intelligence. 

L'intelligence est la force qui con¬ 
duit toutes choses, le pouvoir sans bor¬ 
nes qui régit l’humanité. L’intelligence 
c’est une molécule, un fragment de la 
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divinité. Posséder un plus grand nom¬ 
bre dé ees rayons divins, c'est être 
Dieu sur la terre. Si un gouvernement 
tîéêhu possède plus d’intelligence, soit 
par lui-mémo, soit par ses conseillers, 
qUe le gouvernement établi, c’est le 
gouvernement déchu qui règne. 

Gar que fait k un athlète d’une force 
supérieure de lutter debout ou à terre. 
À terre, il ne cesse pas d être le plus 
fort, et, quand la foule le croit vaincu, 
il peut* du plus léger mouvement, sê 
relever et renverser son adversaire. 

Le prétendant mettait donc la Con¬ 
vention dans un péril immense, et je 
vâts établir l'évidence de ce péril en 
prouvant que, s'il ne la renversa pas, 
c’est qu’il n'eüt pas pour lui l intelli¬ 
gence, et ne fit rien de ce qu’il devait 
luire. 










CHAPITRE XIV. 

Ce que !U Te preînnr^tït* 


Pour vaincre, il faut avoir des forces 
supérieures £i l'ennemi qu’on combat. 
Ces forces consistent à employer 
toujours une arme plus avantageuse 
que celle de F en nemi. 

Les armes à employer sont le courage 
et la prudence. Il faut, pour être fort, 
posséder en même temps ces deux qua- 
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lités différentes. On est vaincu, si on 
11 e possède que du courage; on est 
vaincu, si on ne possède que de la 


prudence. 

Mais ce n’est rien encore que de pos¬ 
séder ces armes, il faut savoir s’en ser¬ 
vir à propos, savoir en changer, selon 


les circonstances, et ce qui indique 
c7ïïIF* w thwo^jl ^faut s e servir, c’est l'in¬ 
telligence. 

Aller se précipiter, en parure desoie, 
contre un homme bardé de fer, c’est 
de la folie et non du vrai courage. C’est 
la furie de la bête fauve, l’entêtement 
de l’enfant qui se frappe la têtë contre 
une pierre^ Pour que le courage soit 
digne d’admiration, pour qu’il pro¬ 
duise de grandes choses, il faut qu’il 
soit dirigé par l'intelligence. 

Hésiter à attaquer, quand il y a 
chances de victoire, c’est de la pu si lia- 
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nimilé et lion de la‘prudence. Pour 
que la pnulence détournèvles dangers, 
ne recule que devant l’impossibilité, il 
faut qu’elle soit dirigée par l’intelli¬ 
gence. • ... 

Quand on possède ces armes et l’art 
de s’eu servir, à la faiblesse, on oppose 
le courage et ou en triomphe. A. la force 
invincible, on oppose la prudence, on 
1 allaiblit, et, quand cette force est ré¬ 
duite à de telles proportions que pour 
la vaincre il ne faut plus que du cou¬ 
rage, on a recours à ce courage et on en 
triomphe, . 

Quelle était la position du préten¬ 
dant à l’égard du gouvernement qu’il 
attaquait? La faiblesse évidemment. 11 
était hors du pays, sans argent, sans 
sujets, sans armes, et le gouvernement, 
qu’il voulait détruire commandait à 
un peuple en révolution, en eflerves- 
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cence, et qui possédait par là une force 
incalculable. 

Le prétendant devait donc opposer 
une sage lenteur à la fougue qu il avait 
à vaincre: à la forée, il devait opposer 
la prudence; à l’épée, il devait opposer 
le bouclier jusqu’à ce qu’à force de 
frapper l'épée se fût brisée dans les 
mains de son adversaire. Alors., seule¬ 
ment, il eut dû tirer la sienne, et il se 
trouvait assuré de la victoire. Cette 
marche était d’autant plus avantageuse 
pour lui, qu’il avait affaire à une na¬ 
tion en révolution qui possède toujours 
plus d’ardeur et d’emportement que 
de raison et de prudence. Eh bien! à 
l’épée, le prétendaut opposa l'épée, 
mais pas une épée aussi iorte , pas 
une épée de même longueur. Non ! il 
opposa une épée fragile et brillante, 
une épée de bal. A la France, enfin, il 
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opposa la Vendée et les puissances 
étrangères. 

Que pouvaient les puissances étran¬ 
gères ? envahir la France ? 

Non , car comme Fa prouvé un pu¬ 
bliciste dont le génie est justement 
célèbre, et comme je ne puis que le 
redire après lui,* une nation en révo¬ 
lution est plus disposée k conquérir 
les autres qu’à se laisser conquérir 
elle-même. En appelant à son aide les 
armées étrangères, le prétendant avait 
done le tort de faire une démarche 
vaine qui exposait le lieu de sou reloge 
à être envahi; et en suscitant à la 
France une guerre désastreuse , il com¬ 
mettait une faute bien plus grave en¬ 
core. Il s'attirait à juste titre la haine 
du peuple qu'il voulait venir gou¬ 
verner. 
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Que pouvait la Vendée? envahir la 
France? 

Non, elle.ne pouvait pas plus que 
les puissances étrangères réunies. La 
partie ne peut pas plus que le tout. 
Toutce qu’elle pouvait faire était delut- 
ter quelque temps ; or une pareille lutte 
aguerrit, fortifie toujours l’ennemi, 
en lui apprenant ù combattre, en l’ha¬ 
bituant à la guerre, et par la victoire 
certaine qu’elle est toujours forcée de 
lui céder à la fiu, elle met le comble 
à ses forces en lui donnant la confiance. 
En favorisant la guerre de la Vendée, 
le prétendant fortifiait donc ses enne¬ 
mis, et sacrifiait inu t il em en t d ’liéroï- 
ques et dévoués serviteurs dont il se 
privait ainsi pour l’avenir. 







CHAPITRE XV 



Ce que le prétendant pouvait Sure 


Pour prouver que le prétendant avait 
F infériorité de l'intelligence , il suffit 
de prouver qu’en tout il est beaucoup 
plus facile d’attaquer que de défén- 
dre, d’acquérir que de conserver, 
qu’il ne faut pas enfin, pour renverser 
un gouvernement, la. centième partie 
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des talens nécessaires pour se consoli¬ 
der à sa place et s’y maintenir. 

Et pour prouver cette véritéil suf¬ 
fit d’exposer la situation relative des 
deux partis, de celui qui attaque et 
de celui qui défend. Je prie donc que 
l’ou examine attentivement les rai¬ 
son nemens qui vont suivre. 

Celui qui attaque n’étant plus à la 
tête des affaires peut n agir que selon 
sa fantaisie; il observe. 

Celui qui défend étant à la tête des 
affaires est obligé d’agir toujours. 

Un gouvernement est un corps dans 
une activité continuelle. S’il s’arrête un 
moment, il meurt. 

Ainsi, l’un observé, l’autre agit. 

Or, celui qui agit tou jours est tou jours 
en risque de faillir, et comme un 
corps en mouvementn’est jamais aussi 
solide qu’un corps dans l’immobilité, 
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on peut certilier que sa position réelle 
u’est jamais aussi sûre ni aussi bril¬ 
lante quelle peut le paraître. 

Celui qui observe ne peut faillir, 
puisqu’il ne fait riçn , et sa sûreté est 
dans son inaction même. 

Celui qui agit toujours, Liesse Sans 
cesse des amours propres, des amitiés 
exigeantes, des ambitions qu’il ren¬ 
contre. 

Celui qui observe ne blesse personne, 
puisqu’il ne peut rien donner, rien re¬ 
fuser, et il augmente ses forces eu ac¬ 
cueillant les méeonteus. 

Celui qui agit toujours, ou ne fait 
rien de grand, et alors il s’attire le 
mépris, ou il fait de grandes choses, 
et alors il s’attire l’envie ; et je ne sais 
lequel de ces deux adversaires est le 
plus redoutable, 
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Gelai qui observe sc grossit encore 
de toutes ces inimitiés. 

Celui qui agit toujours, trouve un 
obstacle très grand dans l'esprit de 
l’homme qui n’est jamais satisfait de 
ce qu’il a. 

Celui qui observe trouve un auxi¬ 
liaire puissant dans ce même esprit de 
l’homme qui désire toujours ce qu’il 
n’a pas. 

Celui qui agit toujours së fatigue et 
s’use par sa marche , se fatigue et s’use 
par les obstacles qu’il est continuelle¬ 
ment obligé de vaincre. 

Celui qui observe voit sa force -s'ac¬ 
croître. encore par le repôs. 

Celui qui agit toujours est soumis 
aux lois de l'humanité, èt ne peut 
faire autrement que de commettre tic 
temps eu temps quelques fautes, soit 
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par fatigue, imprudence de lui -môme 
ou de ceux qu’il emploie. 

Celui qui observe s’avance pourpro- 
liler de ces fautes, puis fait halte, et 
se repose. 

Celui qui agit toujours ne peut être 
froid, car l'action échauffe, et un 
homme échauffé ne voit plus aussi 
juste qu'un homme de sang-froid. 

Celui qui observe jouit de tout le 
calme et de toute la présence d’esprit 
nécessaires pour proliterdes passions 
de son antagoniste, car toute passion 
chez l’homme est un fil qui le lie et 
le rend esclave de celui qui s’en em¬ 
pare. 

Enfin celui qui agit toujours ne peut 
contempler toujours. L’action exclut 
la contemplation, et c’est ce qui achève 
de le perdre. II ne peut apercevoir à 
leur naissance les pièges que lui tend 

S 
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goo ennemi, et c’est à leur naissance 
que les maux sont redoutables. C’est 
quand la voie d’eau est imperceptible 
qu’elle trompe la sécurité commune , 
et assure la ruine de l’équipage. 

Quand le danger est devenu visible, 
alors il est développé, fort et puissant; 
on ne peut plus le combattre, ou s’il 
est encore temps de le combattre, on 
ne peut plus le faire qu’en luttant, et 
la lutte est toujours périlleuse, car il 
faut y employer une partie de ses for¬ 
ces, et alors l’observateur change de 
rôle. JJ s'est reposé, l’antre s’est fatigué. 
11 s’est fortifié, l’autre s’est affaibli. 
Profitant donc de la lutte qu’est obligé 
de livrer son adversaire, et qui dimi¬ 
nue encore sa puissance , il l’attaque, 
le renyerse et l'écrase. 

Ainsi il a opposé l’babiJeté à la force. 
11 s’est fortifié peu à peu , est devenu 








dt: législation gouvernemental.^ i j 5 
le plus fort et a remporté la victoire. 

On voit tlono ce que pouvait faire 
le prétendant et combien la position 
d’un prétendant oÛl’e d’avantages. 

Pour lui ja première chance de suc¬ 
cès est dans ee mot : Attendre. 

La seconde dans l’adresse qu’il met 
à s emparer des positions que l’ennemi 
néglige, et à n’attaquer cet ennemi 
que quand il 11 a plus qu’à paraître pour 
décider la victoire. 

Voici ce que doit faire un préten¬ 
dant. 

A-'oici ce que doit craindre un gou¬ 
vernement qui 11 est pas héréditaire; 
mais, comme je l'ai déjà dit, les dan¬ 
gers ne sont rien pour qui a les moyens 
de vaincre, et si j’ai découvert la plaie, 
si je l’ai sondée profondément, si je 
n’ai pas craint d’enlever au vif toutes 
les chairs environnantes qui pouvaient 
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* Hp 

en cacher une partie, c’est afin qu’elle 
apparût tout entière à la vue* et qu il 
fût plus facile ainsi de la guérir. 
En indiquant plus loin ce qui fait la 
force d’un gouvernement, je montre¬ 
rai donc comment il peut se mettre à 
l’abri de toutes les attaques et les ren 
dre vaines. 






CHAPITRE XVI, 


lliarehe de la dictature* 


Tout en écartant d’elle les obstacles 
qui venaient se jeter au-devant de ses 
pas, la Convention n’en avançait pas 
moins vite dans son œuvre de réédifi¬ 
cation; et pendant que d’un bras elle 
foudroyait les ennemis extérieurs, que 
de l’autre bras elle renversait les en» 
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nemis du dedans, avec sa tête elle or¬ 
ganisait la France. 

Elle centralisait le pays, réunissait 
toutes ses forces morales sur un point, 
faisait de Paris le foyer de la civilisa-, 
tion, et après avoir appelé de fa pro¬ 
vince tout ce qui pouvait 1» augmenter, 
elle la lui renvoyait plus grande, plus 
for t e, e t se m bla b I e a u s a ng qu i retourne 
plus chaud et plus pur dans tout le 
corps une fois qu'il a touché le cœur. 

Faisant plus que tout cela encore, 
elle jeta lesfondemens de l'instruction 
en France. 






CHAPITRE XVn, 


Importance de i^ustruclion des peuples FdfyljvKiiiclit 
ait\ gouvcrncincns- 


Les passions en aveuglant l’hommë 
P entraînent vers ce qui lui est le pluS 
pernicieux, et il ne peut être averti 
du danger qü’il court que par sâ 
raison. 

L’instruction est ce qui développe la 
raison chez l’homme et lui apprend à 
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ne se pas laisser aveugler par ses pas¬ 
sions. 

Développer la raison d’un peuple, 
c’est mettre en ses mains la lumière 
qui doit le conduire au bonheur. 

Mais quand un peuple est heureux, 
son gouvernement est heureux, car ils 
forment tous les deux un seul et même 
corps. Un membre ne peut pas souf¬ 
frir sans faire souffrir la tête , et réci¬ 
proquement, quand le corps est libre 
de toute souffrance, la tête se trouve 
aussi libre et heureuse. 

En outre, si un peuple a des be¬ 
soins, un gouvernement a des besoins 
aussi. S’il faut à un peuple un gouver¬ 
nement qui contente ses besoins, il 
faut à un gouvernement un peuple qui 
contente ses besoins aussi; et comme un 
gouvernement ne peut contenter les 
besoius du peuple que quand il est 
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assez éclairé pour les comprendre, un 
peuple ne peut non plus contenter les 
besoins d’un gouvernement que quand 
il est assez instruit pour savoir quels 
sont ces besoins. 

11 faut au peuple de la paix, de la 
tranquillité, de l’ordre, de la.justice. 
Au gouvernement il faut de la con¬ 
fiance , comme puissance morale et 
comme puissance matérielle, de l’ar¬ 
gent pour payer une armée qui entre¬ 
tienne la paix, pour payer des tribu¬ 
naux qui entretiennent l’ordre et la 
tranquillité en rendant la justice. 11 faut 
donc que le peuple donne confiance et 
argent au gouvernement, qui lui rend 
ces dons au centuple et sous une autre 
forme. C’est un échange continuel, et 
c’est lui-même que le peuple sert en 
payant; mais s'il est plongé dans l’i¬ 
gnorance, il ne peut comprendre cette 
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transformation , il se figure qu’en lui 
demandant sa confiance et son argent 
ou le tyrannise, il refuse de les donner * 
il ruine le gouvernement. 

Tout gouvernement a donc intérêt 
à <:e que le peuple soit éclairé. 

Des lumières du peuple résulte un 
autre avantage et un avantage inap¬ 
préciable pour ceux qui se trouvent à 
la tète d’un État. 

Uu gouvernement n’est, solide et 
durable que quand il satisfait aux be¬ 
soins dit peuple; niais il peut se trom¬ 
per sur ces besoins, parce q u'avec toute 
la science possible, on ne peut sentir 
exactement ce qu'éprouvent les autres, 
et que le plus grand génie a besoin, s’il 
ne veut se tromper » du conseil et de 
Y expérience du plus grand nombre. 
JLo peuple au contraire, lui, ne peut se 
tromper sur ses propres besoins quand 
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il est éclairé. Si le gouvernement sé 
trompe, il avertit lé gouvernement de 
son erreur, et le gouvernement averti 
peut alors sortir du mauvais chemin 
qu’il allait prendre et qui l’aurait con* 
duit a sa perte. Cédant à l’opinion pu-*- 
blique, il peut rentrer dans le bon 
chemin qui n’est autre clidso pour lui 
que de contenter toujours lcplus grand 
nombre des gouvernés. 

Mais si le peuple n’pst pas instruit, 
quelques hommes ge servant de leur 
nom, de leur réputation ou de leur 
éloquence, peuvent exploiter ses pas¬ 
sions dans leur propre intérêt, et afin 
de proliler de ses erreurs. Quelques 
hommes peuvent l’égarer et rengager 
à entraver sans cesse la marche du 
gouvernement. Alors non seulement le 
gouvernement a la peine de briser cês 
entravés, mais il est en outre privé dç 
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l’avantage d’être averti lorsqu’il se 
trompe. Comme il est plus occupé, il 
est plus exposé à se tromper; prend- 
il un sentier faux, il le continue parce 
que dans un semblable sentier la dé¬ 
viation est tellement insensible qu’on 
ne peut s’en apercevoir soi-même, 
qu’il faut être averti de son erreur; et 
comme le peuple n’est ni assez calme, 
ni assez éclairé pour 1 avertir, il con¬ 
tinue jusqu’au ^iout ce sentier, arrive 
au pied du précipice, y tombe, et il y 
a alors ruine du gouvernement, ruine 
du peuple lui-même. 

Si le peuple et le gouvernement sont 
éclairés tous deux au contraire, tous 
deux ils se guident , se soutiennent 
mutuellement, et s’assurent de la sorte 
une félicité durable, car les intérêts 
d’un peuple et de son gouvernement 
sont exactement les mêmes. Leur ac- 
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tion l'un sur l’autre est réciproque, 
leur réunion c’est leur vie, et quand 
par ignorance ils se séparent, le corps 
tombe d’un côté , la tête de l’autre. Il 
y a mort pour tous les deux. 

Voilà ce que l'instruction seule peut 
faire comprendre. L’instruction des 
peuples est donc la base la plus sûre 
de la durée des gouvernemens. L’ins¬ 
truction c’est le lien qui les lie ; le 
gouvernement c’est la tête ; le peuple 
c’est le corps ; l’instruction c’est 
l’âme. 















CHAPITRE XVIII. 




Suite de la marche de la dictature. 


La Convention décréta la formation 
des écoles primaires, des écoles cen¬ 
trales, m l’école normale, des écoles 
spéciales de médecine, de droit et 
d'art vétérinaire. 

Dans les écoles primaires , on ensei- 
goait la langue parlée et écrite, les 
réglés du calcul, les principes de l’ar- 
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pentage et quelques notions fie physi¬ 
que. 

Daus les écoles centrales, ou ensei¬ 
gnait les mathématiques, la physique, 
la chimie, l’histoire naturelle, l'hy¬ 
giène, les arts et métiers , l’économie 
politique et les élémcns de la législa¬ 
tion. 

Dans les écoles normales, on for¬ 
mait les professeurs qui devaient en¬ 
seigner et répandre partout ces scien¬ 
ces. 

Ainsi une instruction solide et utile 
allait être donnée à toute la France. 
La culture des belies-letü’es allait, 
comme cela doit être, devenir une 
étude spéciale et particulière ; le com¬ 
merçant après vingt ans d étude allait 
savoir le commerce et toutes.les scien¬ 
ces qui s’y rattachent. L’oÜicier allait 
apprendre l’art militaire, l'agriculteur 


i 
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allait apprendre fagriculture. Tousles 
hrauçais enfin, en prenant des notions 
de législation et d’économie politique, 
allaient apprendre à devenir bons ci¬ 
toyens et capables de savoir ce qui de¬ 
vait être pour eux , pour leur patrie, 
utile ou nécessaire. 

Ainsi la Convention fondait le'bon- 
heuir du pays; mais tout en pensant à 
son bonheur, eile ne négligeait ni ses 
plaisirs ni sa gloire. 

Apres avoir voté des encourageméns 
pour les travaux de toute espèce, après 
avoir décrété Rétablissement de di¬ 
verses manufactures, elle ordonna la 
formation d’un musée et pensa à faire 
fleurir les beaux-arts. 

Ne favorisant du reste aucune in¬ 
dus trié particulière, un homme de 
talent paraît-il'; dans quelque partie 
qu il soit, de suite la Convention s’en 

9 
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empare, le protège, favorise sa mar¬ 
che et Félève pour l’illustration de la 


France. 

Enfin plus libre d’agir , ayant vaincu 
lç& ennemis du pays au dedans et au 
dehors, elle termine la formation du 
gouvernement qu’elle a promis de don¬ 
ner à la nation. 

Elle remet ; 

Le pouvoir législatif entre les mains 
de deux conseils éleetils, dont l nu 
aufa la proposition des lois, et 1 autre 


leur sanction ; 

Le pouvqir exécutif entre les mains 
d’ un Directoire composé de cinq mem¬ 
bres électifs ayant des ministres res¬ 
ponsables. 

. Les clubs sont fermés, les sociétés 
populaires sont interdites. L anarchie 
veut encore troubler le bonheur de la 
nation i alors la Convention saisissant 


y. 
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le pouvoir terrible que lui donne sa 
dictature, mitraille et foudroie les re¬ 
belles qui veulent violer les lois à force 
ouverte. 

Puis montrant que sa conduite est 
dictée par l’énergie,et non par la vio¬ 
lence , elle rend un décret plein de 
modération et de sagesse qui permet 
à tous ceux qui veulent vivre sous 
d autres lois que celles du pays, de 
quitter la b rance et d’emporter libre¬ 
ment leurs richesses- 
^ oila, voila de quelle manière elle 
se contentait de répondre aux voix 
passionnées et cruelles, qui, sans pitié 
pour des hommes morts et sans dé¬ 
fense, devaient plus tard venir souiller 
leur mémoire en les flétrissant du nom 
de sanguinaires. 

Mais ses travaux sont terminés. La 
Convention abdique un pouvoir qui 
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ne peut plus être utile à son pays. 

Elle avait trouvé la France sur le 
point d’être envahie, elle la quitte 
triomphante. 

Elle l’avait trouvée pauvre et végé¬ 
tant dans l’ignorance : elle la quitte in¬ 
dustrieuse et riche cl une prospérité 
que lui assure l’étude favorisée des 

arts et des sciences. 

Enfin, et cela seul suffit, 1 anarchie 
régnait ; la Convention rétablit le 
règne des lois: s’est-elle bien servi de 
sa dictature ? 

Répondons oui sans hésiter, car si 
la Convention a usé de rigueur, elle 
possédait la dictature, et la dictature 
ne peut être jugée d’après les règles 
desgouvernemens ordinaires, l u gou¬ 
vernement ordinaire est plus coupable 
en faisant une loi cruelle, que la dic¬ 
tature en faisant les lois les plus bar- 
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bares, car Iâwlietature ne vient qu’au 
moment du danger, et le danger passé, 
elle et ses lois se retirent; enfin la 
Convention a versé du sang, mais elle 
a sauvé la France, et si maintenant, 
grâce aux progrès immenses de la ci¬ 
vilisation, les désordres qui ont régné 
alors ne peuvent se reproduire, si par 
conséquent nous ne comprenons plus 
les moyens de répression qu’il fallut 
employer alors, rendons-en grâce au 
ciel; mais pour juger le passé repor¬ 
tons-nous et au temps, et aux circons¬ 
tances. Comme les générations igno¬ 
rantes qui nous ont précédés, ti’appe¬ 
lons pas grand, l’homme nul que les 
circonstances favorise ut , n’appelons 
pas infâme celui qui use tout son génie 
à combattre les circonstances, car si 
nous agissons ainsi, qu’arrivera-t-il ? 
C’est que quand le pays se trouvera 
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dans quelques circonstances difficiles, 
et cela peut arriver, personne ne vou¬ 
dra se charger des affaires de peur que 
l’on a’attribue h son peu de mérite ce 
qui aura été la faute des circonstan¬ 
ces, de peur que l’on ne lui fasse un 
erime de ce dont sa position lui aura 
fait un devoir. Alors tous les hommes 
de laiens qui pourraient le sauver l'a¬ 
bandonneront: et, livré & lui-même, il 
périra sans exciter, de pitié, il périra 
comme périssent les ingrats. Mais la 
France sera plus sage, la France n’a- 
haudonuerapas ses anciens défenseurs, 
et en agissant ainsi elle en trouvera 
toujours à l’avenir. 







CHAPITRE XIX. 

Directoire* 


Le gouvernement que la Convention 
avait constitué était un composé de 
démocratie et d'aristocratie» et le seul 
vice de construction qu’il fût possible 
d’observer dans ce gouvernement, étai* 
la pluralité des membres auxquels éla* 
confié le pouvoir exécutif. 
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Le pouvoir législatif doit appartenir 
à un grand nombre de personnes; car, 
dans la création d'une loi, on ne sau¬ 
rait apporter trop de réflexion et de 
lenteur. L’expérience de beaucoup 
d’bommes peut d'ailleurs devenir né¬ 
cessaire pour éclaircir des questions 
dont les esprits les plus vastes ne peu¬ 
vent quelquefois embrasser l’étendue, 
mais lors même que celle quantité de 
suffrages qu’il faut recueillir, lors 
même que cette quantité d'avis qu’il 
faut entendre, ne servirait pas à jeter 
plus de jour sur la loi projetée^ et à en, 
faire apercevoir quelques nouveaux 
rapports; je dis encore quelle serait 
d’une utilité extrême, par cela même 
qu’en tramant la délibération en lon¬ 
gueur, elle exclurait du vote de cette 
loi la précipitation qui est pour les lé¬ 
gislateurs la chose la plus à craindre. 
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Le pouvoir exécutif, au contraire, 
ne peut être remis sans danger entre 
les mains de plusieurs, car, partout où 
il y a pluralité de personnes, il y a plu¬ 
ralité d’avis,, par conséquent, retards, 
longueurs, et le pouvoir exécutif ne 
souïïre ni retards, ni longueurs. En 
outre, si l'homme le plus habile peut 
se tromper dans la création d'une loi, 
l’homme le moins versé dans la science 
ne peut se tromper dans son applica* 
tion, et ces dernières Tondions sont 
loin d’exiger un aussi haut degré et 
un aussi grand nombre de lumières. Il 
n’y a donc aucuil risque à confier le 
pouvoir exécutif à un seul, et il y a de 
nombreux avantâges; car le moindre 
retard dans l'exécution d’une loi peut 
amener les plus fâcheuses conséquen¬ 
ces. Le pouvoir exécutif doit avoir la 
rapidité de la foudre qui frappe aussi- 
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tôt qu’est apparue la loi, c’est-à-dire 
l’éclair. 

Mettre cinq directeurs à la tète de 
l’État, c’était mettre cinq pilotes à la 
tête tVun navire. Le gouvernement, 
soumis à plusieurs autorités égales, de¬ 
vait céder alternativement à chaque 
volonté, aller tantôt d’un côté, tantôt 
de l’autre, jusqu’à ce qu’au moment 
du danger les directeurs, délibérant 
au lieu d’agir, le laissassent échouer et 
se briser sur le rivage. 

Voici quelle était la construction du 
gouvernement. Examinons maintenant 
sa position relativement au peuple qu il 
devait conduire. 

La Convention n’ayant pas renoncé 
à la réélection de ses membres, le nou¬ 
veau gouvernement se trouvait com¬ 
posé d’hommes habitués aux affaires 
d’État, auxquels une administration 
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longue et périlleuse avait donné une 
précieuse expérience. 

Le Directoire trouvait en outre une 
armée bien disciplinée, commandée 
par d’habiles généraux. 11 trouvait uu 
pays las de troubles et de désordre, et 
disposé à obéir aux lois, Yoilà les avan¬ 
tages de sa position, mais cette position 
n'était pas sans désavantages. 

La Convèntion, en préparant l’ave¬ 
nir, n’avait pu forcer le présent. Elle 
avait lait jaillir la source des lumières, 
mais cette source, qui devait fertiliser 
les générations futures, n’avait pu pé¬ 
nétrer la génération présente/ Cette 
génération , élevée dans un siècle 
d’ignorance, et surtout d’ignorance lé¬ 
gislative et parlementaire, 11 epouvait 
comprendre ce qui lui était utile ou 
nuisible, et allait s’opposer de toutes» 
force à la marche du gouvernement. 
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Les hommes de cette époque, n’é¬ 
tant pas mûrs pour la civilisation nou¬ 
velle, avaient peur de celte civilisation 
comme un enfant a peur à l’aspect d’un 
objet qu’il aperçoit pour la première 
fois; et comme la peur enfante toujours 
la tyrannie, ils s*étaient réunis pour 
anéantir cette civilisation qui leur fai¬ 
sait peur. 

Ils avaient bien vu la révolution, 
mais ils l’avaient vue avec les yeux du 
corps et non avec les yeux de l’esprit. 

Iis avaient vu l'action sans percer 
jusqu’à ses conséquences, et leur vue 
s’était arrêtée à celte action sans la 
soulever, afin d’en découvrir le fond. 

Chez eux, la matière avait tressailli 
en voyant les rigueurs de la dictature, 
et l’intelligence trop peu développée 
n’avait pu être frappée des bien laits 
de cette dictature. 
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Malheureusement la nouvelle forme 
de gouvernement confiait à ces hom¬ 
mes l’élection de ees membres 1 ;, aussi 
s’assemblèrent-ils aux élections, et là 
ils convinrent à l’unanimité de ne 
nommer aucun des hommes qui au¬ 
raient pris la moindre part à la révo¬ 
lution. 

Toute action n’étant bonne ou mau¬ 
vaise, utile ou dangereuse, que par 
ses conséquences,. et la science du 
gouvernement étant la puissance d’a¬ 
percevoir dans une action, 'aussitôt 
qu’elle est faite ou*proposée, ses der¬ 
nières conséquences; ces hommes, qui 
ignoraient entièrement la science du 
gouvernement, préféraient une action 
bonne dans le moment et dont les ré¬ 
sultats devaient les perdre, à une 
action qui leur répugnait et dont les 
résultats devaient les sauver; et cela 
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arrivera à tout peuple qui ignorera là 
science du gouvernement, et ne sera 
pas en état d’apercevoir dans la se¬ 
mence le fruit, dans,l’action les con¬ 
séquences. 

Autrefois la France avait dû ses 
malheurs à l’ignorance des gouver- 
mans, maintenant la France allait 
devoir ses malheurs à l'ignorance des 
gouvernés. Voilà ce qu’avait contre lui 
le nouveau gouvernement. 



CHAPITRE XX. 


Conduite du Directoire* 


A l’intérieur quelques clubs s’éle¬ 
vèrent; le Directoire les fit fermer. 

A 1 extérieur les armées continuè¬ 
rent à battre les ennemis, et le Direc¬ 
toire gagna des victoires. 

Mais le parti du prétendant com¬ 
mençant à comprendre qu’il avait eu 
tort de recourir à la force pour corn- 
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battre la révolution , avait appris, par 
ses défaites successives, à suivre une 
marche plus sage, et d'habiles conseil¬ 
lers lui avaient indiqué ie faible de la 
nouvelle constitution. 

Ce faible était le vice de construc¬ 
tion que fui indiqué plus^ haut. Sa¬ 
chant donc quun gouverneme,nt qui 
a un semblable vice ressemble à un 
vase qui renferme une paille, un dé" 
faut, et qu’il suüit d'un légçreoup porté 
sur ce défaut pour amener la rupture 
du vase, le parti du prétendant réunit 
tous ses efforts pour attaquer le faible 
du gouvernement 

C’était la marche la plus prudente 
et la plus sûre; aussi le succès cou¬ 
ronna-t-il entièrement celte nouvelle 
entreprise. 

Les membres du Directoire qu’on 
avait divisés et séduits commencèrent 
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k ne plus s'en tendre, et une partie de 
ces membres en Tint à conspirer con¬ 
tre le Directoire. 

Le Directoire n’avait alors que deux 
partis ii prendre. Se laisser abattre, 
ou abattre les conspirateurs. 

Mais sa position était tellement dé¬ 
favorable, et l’attaque avait été si bien 
combinée, que ces deux partis ame¬ 
naient également sa perte. En se lais¬ 
sant abattre, il périssait de suite; en 
abattant les conspirateurs, qui fai¬ 
saient partie du Directoire, il ôtait à 
des membres du gouvernement 
pouvoir avant 

Il violait ainsi la loi, et brisait la base 
qui soutient tous les gouveruemens. 

Comme ce dernier parti r 
moment de sa choie, ce fut 
clopta te Directoire. H fit arrêter deux 
de ses membres qu il condamna à la 
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déportation, et cette violation de la 
loi ce délit, le plus grand que puissent 
commettre des gouvernails, ce délit 
qui entraîne la peine de mort, brisa 
en deux le gouvernement. Il ne fallait 
plus alors que le choc le plus léger 
pour faire tomber les deux partis d un 
çoté et de l’autre, et pour prouver 
ainsi que le tout avait oessé de vivre. 




CHAPITRE XXI. 


Chute du Directoire, De I» paix et de la guerre. 


Après la journée du j8 fructidor, 
les ennemis que combattait ta France 
oil rirent Ja paix au Directoire. Le Di¬ 
rectoire , qui ne connaissait pas son 
mal, mais qui se sentait malade, et 
était vaguement inquiet sur son avenir, 
le Directoire rompit les négociations 
entamées avec un pays, reposusa celles 
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qui lui étaient offertes par un autre 3 
et crut se sauver en commettant de 
nouvelles fautes. Fier de ses victoires, 
peut-être pensait-il aussi que la guerre 
1 e rendrait nécessaire ; en tous cas il 
se jeta dans la guerre à corps perdu, 
et pour comprendre que cet acte était 
un nouveau délit gouvernemental, il 
suffit de connaître les lois qui obligent 
les gouvernemens tantôt à prendre les 
armes, et tantôt à les déposer. 

Cette loi, comme toutes les autres, 
découle de la loi fondamentale qui est 
d’obéir toujours aux intérêts du plus 
grand nombre. 

L’état favorable au plus grand nom¬ 
bre est l’étal de paix. 

C’est alors que chacun peut jouir 
librement des biens qu’il possède , ou 
travailler à eu acquérir. 

La guerre ne doit donc être entreprise 
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que pour la conservation de ces biens, 
et quand une puissance quelconque 
les menace; car la guerre est toujours 
un mal , et il ne faut supporter ce mal 
que quand il en prévient un autre plus 
grand encore. 

Continuer la guerre quand la pro¬ 
priété cesse d’être menacée, quand on 
a repoussé l’ennemi, quand il offre la 
paix, en un mot quand la guerre n’est 
plus nécessaire, c’est faire souffrir à 
une nation un mal gratuit que rien ne 
commande, c’est aller contre les in¬ 
térêts du plus grand nombre, et c’est, 
violer la loi conservatrice des gouver- 
nemens. 

Et si l’on me cite le plus grand peuple, 
le peuple le plus célèbre del’antiquité 
qui vécut toujours en guerres sans que 
ces guerres fussent nécessaires, je ré¬ 
pondrai que cet exemple, loin de dé- 
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truire le principe établi, le confirme 
au contraire , puisque si ce peuple vé¬ 
cu I en guerres , ce fui la guerre qui le 
fit mourir^ et que non seulement lu 
guerre détruisit sou gouvernement, 
mais le détruisit lui-même. 

La paix. 

La guerre pour avoir la paix. 

Yoiià leslois de la nature; aller con¬ 
tre f c’est violer l’ordre naturel; et 
toute violation de l’ordre, toute vio¬ 
lation de la nature est suivie d’un châ¬ 
timent inévitable. 

Le Directoire commit donc un délit 
gouvernemental en refusant la paix 
qui lui était offerte, et après avoir exa¬ 
miné le délit nous allons en examiner 
la peine. 

Lorsqu’un peuple est attaqué et se 
bat pour défendre sa propriété, chaque 
soldat défend sa propre cause, et uue 
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armée composée de pareils soldats est 
invincible. À-t-cllu remporté la vic¬ 
toire , chassé l’ennemi de sou terri¬ 
toire , alors la cause de la guerre 
n’existe plus. La guerre cesse naturel¬ 
lement. 

L’ennemi vaincu craint et respecte 
son vainqueur. 

II le craint parce qu’il a été battu 
par lui. Il le respecte parce qu’il re¬ 
connaît intérieurement la justice de 
sa cause, et que le peuple le plus bar¬ 
bare sait discerner le juste de l'injuste. 
Tous les hommes ont une voix qui dès 
leur naissance leur appreud ees deux 
choses, et ectte voix universelle, u’est 
la conscience. 

Mais si après avoir vainou, le peuple, 
offensé devient à son tour agresseur, 
alors tous les avantages qui le proté¬ 
geaient l’abandonnent pour passer à 
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l’ennemi. C’est l'ennemi qui défend 
alors sa propriété. C’est lui qui pos¬ 
sède à son tour la force que donne 
toujours une bonne cause. 

Un gouvernement qui soutient une 
guerre offensive a donc le désavantage 
de combattre avec infériorité de forces, 
mais il a encore un bien plus grand 
désavantage. 

Tant qu’une armée se bat pour dé¬ 
fendre sa patrie , elle n'a rien à ré¬ 
clamer du gouvernement, elle travaille 
pour elle-même. Oc sont ses propres 
intérêts qu’elle défend , et elle s’atta¬ 
che à sa patrie en proportion des pei¬ 
nes que lui donne sa défense. 

Mais dès qu’elle se bat pour conqué¬ 
rir, elle cesse d’agir pour sa patrie, 
elle se bat pour l’intérêt du gouver¬ 
nement qui l’emploie, et devient un 
serviteur à gages qui a droit de fui 
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demander des récompenses propor¬ 
tionnées aux services qu’elle lui rend, 
et qui peut prendre ces récompenses 
si on les lui refusé. 

En outre une telle armée se sépa¬ 
rant des intérêts de sa patrie , se crée 
des intérêts particuliers, se détache 
peu à peu de la nation dont elle est 
sortie, et bientôt, quoiqu’elle en con¬ 
serve le nom , ce n’est plus une armée 
par le fait, c’est une peuplade à part, 
une colonie mouvante dont le général 
est le roi. 

Conlier à un général une armée con¬ 
quérante c’est se créer un ennemi ou 
un maître, et cela est si vrai, que, de¬ 
puis la création, tous les gouverne- 
mens qui ont confié des expéditions 
lointaines à un chef, ont toujours été 
obligés à son retour, s’il était victo¬ 
rieux, de le sacrifier, ou bien ont été 
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sacrifiés par lui; et si je voulais en 
citer les exemples les plus fameux, il 
me faudrait faire des volumes, lors 
même que je ne choisirais eès exem¬ 
ples que depuis liélisairc jusqu’à Gon- 
zaîve- 

Le Directoire créa donc, pour ainsi 
dire, son successeur, en augmentant 
la puissance militaire. Si ce iï, eut pas 
été Bonaparte qui* se lût emparé du 
pouvoir, tout autre général eût fini par 
le faire; mais Bonaparte révint d L- 
gvpte , il avait abandonné son armée , 
il craignait les accusations qu’on pou¬ 
vait envoyer, et qu'on envoya plus 
tard contre lui; d un autre coté il 
était plus que tous les autres généraux 
versé dans les sciences politiques; il 
possédait un nom populaire. Laf rance 
l’invitait à monter au premier rang, 
il hasarda donc la bataille. La néces- 
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site était là ; derrière lui, qui le près- 
sait. ^ 

Il s'avança contré le gouvernement 
déjà mort, et ne rencontrant aucune 
résistance, il n eut que la peine de le 
pousser jusqu’à terre. 
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CHAPITRE XXII, 


ConsulaL 


Bonaparte partagea provisoirement 
le pouvoir exécutif avec deux collègues 
qu’il se donna, et laissant le pouvoir 
législatif entre les mains de deux con¬ 
seils, il forma provisoirement une 
commission consulaire. La forme du 
gouvernement ne se trouvait pas chan¬ 
gée, mais Bonaparte voulant amener 
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ce changement, continua à agrandir Le 
pouvoir militaire; et comme il était 
chef de ce pouvoir, l'agrandir c’était 
s’agrandir lui-même. En élevant L’ar¬ 
mée, c’était son marchepied qu'il éle¬ 
vait. Ce que le Directoire avait fait par 
inexpérience, il résolut, lui, de le faire 
à dessein; aussi allons-nous voir la chose 
la plus inouïe que l’on puisse trouver 
dans l’histoire, c'est-à-dire, uu gouver¬ 
nement mettant à se détruire pins d’a¬ 
dresse, d’art et de génie, qu’aucun 
gouvernement u’en n’a jamais mis à se 
soutenir. 

Au lieu de chercher à suivre les lois 
gouvernementales, Bonaparte s’étudia 
pendant toute cette époque à les violer 
le plus qu’il put, et c’était parfaitement 
bien là ce qu'il devait faire pour par¬ 
venir à son but; car il devait détruire 
le Consulat , afin d’arriver à l’empire. 








DE LÉGISLATION GOUVEHMEMliNTALE. l5g 

Pour pouvoir exécuter plus facile- 
ment ses projets, il commença par se 
taire nommer premier consul. Ses deux 
collègues n'eurent.plus que voix consul- 
lalive; elle gouvernement, définitive¬ 
ment constitué, prit lenomdeConsulat, 
quoiqu’il ne fut autre chose qu’une vé¬ 
ritable monarchie constitutionnelle, où 
un seul possède le pouvoir exécutif, 
tandis que la nation représentée pos¬ 
sède le pouvoir législatif. 

Ce ne fut pas assez. De celle monar¬ 
chie constitutionnelle, il voulut faire 
une monarchie absolue. 

Une fois seul possesseur du pouvoir 
exécutif, toute son attention se porta 
vers la guerre, et, commençant son 
administration par violer la loi qui dé¬ 
fendait au premier consul de comman¬ 
der en chef une armée active, il se 
rendit à l’armée d’Italie, où les 
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de Marengo le Tirent attaquer l'ennemi 
et remporter la victoire. 

Après cette, violation de la loi, le 
Consulat n existait plus. 11 n’en restait 
que l’apparence qui servait à cacher 
l’empire, et la marche à suivre consis¬ 
tait à 11e renverser cette apparence que 
quand toute la nation serait habituée 
au nom du gouvernement qui se trou¬ 
vait derrière. 

pour y parvenir, Bonaparte usa de 
toutes les précautions imaginables. 
Voulant habilement préparer les. es¬ 
prits à la domination d’un seul, il lit 
revivre le principe du gouvernement 
monarchique, et créa I ordre de la 
Légion-d’IIonneur. C’était ruiner le 
principe du Consulat, ruiner par con¬ 
séquent le Consulat; et comme, au 
contraire, poser le principe, c’est ame¬ 
ner les conséquences, poser le principe 
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de la monarchie absolue, c était ame¬ 
ner la monarchie absolue en France. 

Cependant Bonaparte ne voulant 
rien précipiter, se contenta de violer 
encore légèrement la constitution, en 
se faisant nommer consul à vie. 

Sentant alors qu’il ne pourrait ja¬ 
mais perdre entièrement le gouver¬ 
nement s’il ne commençait par per¬ 
dre ceux qui lui étaient attachés, ceux 
qui l’avaient fondé et étaient prêts à 
le sou tenir j Bonaparte prolita de la si¬ 
tuation des esprits, lit tout pour aug¬ 
menter la haine que l’on portail à la 
révolution, et en jetant de sombres 
couleurs sur ceux qui avaient fondé le 
iegne des lois, il fit briller d’unegloire 
plus éclatante et plus pure l’armée qui 
allait bientôt le détruire. 

Aussi, ceux qui par philantropie ab¬ 
horraient la révolution se firent-ils un 
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système d’exalter le régime militaire* 
et pensàht à la bataille que le premier 
fconsul avait gagnée en violant les lois, 
ils se réjouirent d’une victoire qui n’a¬ 
vait pas coûté plus de dix mille hom¬ 
mes à la France, et ils espérèrent que 
le premier consul leur eh gagnerait 
encore beaucoup d’autres sembla¬ 
bles. 

Et ces hommes avaient raison dé 
parler de la sortes ils avaient une phb 
îantropie éclairée et pensaient ptoibtt 1 - 
dément, car s’il est juste de pleuref 
quaiid mille individus sont frappés 
par la justice» il faut se réjouir au 
contraire, quahd ceiit mille individus 
ont le bonheur d’être exterminés sur 
un champ de bataillé. D’abord tout lfe 
monde est convaincu qUe éëht mille 
individus morts coûtent ittoins dé lar¬ 
mes et de regrets qué mille, priïiéipU- 
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lement quand ils sont soldais, ün sol¬ 
dat n’a ni ami, ni famille. Ensuite 
ceux qui meurent eu combattant ne 
peuvent pas souÜHt. Une balle où un 
coup de sabre ne sauraient faire le 
plus léger mal : c’est de la dernière 
évidence. 

1) après cela, ces hommes avaient 
raison de se réjouir, et Bonaparte avait 
trop besoin d aussi bons citoj'eiïs, 
d’aussi profonds penseurs, pour ne pas 
les maintenir toujours dans le même 
état, pour ne pas chercher à augmen¬ 
ter leur nombre. U fit donc revivre 
ce vieux préjugé que les Français sont 
trop légers, trop frivoles pour s'occu¬ 
per de choses sérieuses ; que ce sont 
des enfans incapables de devenir ja¬ 
mais des hommes. 

JI prépara tout de manière à ce que 
ce préjugé devînt une vérité, et tout 
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en formant le projet de détruire bien¬ 
tôt les écoles normales, pour les rem¬ 
placer par les anciens collèges, il pro¬ 
digua, en attendant, à la nation les 
amusemens, les plaisirs et les fêtes. 

Il ne négligeait donc de violer au¬ 
cune des lois qui eussent pu le sou¬ 
tenir. 

Fortifiant sans cesse l’armée, affai¬ 
blissant sans cesse le gouvernement 
consulaire, et pour y parvenir ne ha¬ 
sardant jamais une démarché précipi¬ 
tée , ne livrant rien au hasard, forti¬ 
fiant chaque position à mesure qu il 
s’en emparait, agissant aveG une mé¬ 
thode, un ordre rares, avançant avec 
une gradation admirable, il sut a force 
de génie arriver, sans la moindre se¬ 
cousse, au but de ses désirs, le con¬ 
sulat sembla se fondre et se ruina 
tellement insensiblement que la plus 
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légère oscillation ne vint pas même 
révéler le moment de sa transforma¬ 
tion en empire. 




















CHAPITRE XXIII. 


Gouvernement despotique* —■ Empire* 


Le despotisme n’est pas plus un 
gouvernement que F anarchie. 

Le despotisme cat une excroissance 
de la monarchie, comme l’anarchie 
estime excroissance du gouvernement 
démocratique. Cependant un publi¬ 
ciste célèbre, digne dç toute notre ad- 
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miration, Montesquieu, l’ayant mis par 
erreur au nombre des gouverneraens, 
et celte erreur sous le patronage d’un 
si grand nom étant devenue populaire 
en France, je lui conserverai ce titre 
avec d’autant plus de raison, que cet 
ouvrage n’est pas fait pour examiner 
les différentes formes des gouverne- 
mens, et redresser les erreurs commi¬ 
ses à cet égard , mais pour rassembler 
les lois qui régissent tous les gouverne- 
mens, quelles que soient d’ailleurs leur 
forme et leur nature. 

Bonaparte en proclamanlTEmpire 
ne s’était emparé que du pouvoir mo¬ 
narchique; mais comme la révolution 
avait détruit en France la noblesse, 
le clergé et tous les corps qui dans uue 
monarchie absolue balancent la puis¬ 
sance du souverain, le pouvoir dont 
il se rendit maître se trouvait alors 
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sans bornes, et notait, par consé¬ 
quent, autre chose que le pouvoir des¬ 
potique. 
























CHAPITRE XXIV- 

FoaUkru de l'Empire" 


Poyr alïermir et conserver l’empire. 
Napoléon n’avait besoin que d’em¬ 
ployer le vingtième d’habileté qu’il 
avait mise à ruiner le gouvernement 
consulaire j mais il est dans la nature 
humaine de travailler plus à acquérir 
qu’à conserver, quoiqu’il soit mil[c 
fois plus difficile de conserve^ que 
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d’acquérir. Une fois que l’on est de¬ 
venu possesseur d’une chose, on ne se 
figure plus qu’on peut la perdre; pour 
l’acquérir on se fie à son travail; pour 
la retenir on se fie à la fortune et l’on 
ne tarde pas à perdre, à force de négli¬ 
gence, ce quel’on a gagné à force de 
peines, de fatigues et de soins. 

La position de l’Empire était tout-à- 
fait opposée à celle du Consulat. Sous 
le Consulat le gouvernement avait sans 
cesse tendu à sa ruine. Le gouverne¬ 
ment devait faire exactement le con¬ 
traire sous l'Empire. 11 fallait donc 
changer du tout en tout la marche des 
affaires, et autant le gouvernement 
passé avait cherché à fortifier le pou¬ 
voir militaire, autant le gouverne¬ 
ment nouveau avait d’intérêt à l’affai¬ 
blir. 

Car affaiblir le pouvoir militaire. 
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c’était le ramener aux proportions des 
autres corps de l’État, et créer cette 
harmonie des parties qui fait seule la 
solidité de l’ensemble, et assure la 
durée des empires. 

Fortifier le pouvoir militaire, c’é¬ 
tait favoriser le plus petit nombre de 
la nation aux dépens du plus grand 
nombre , et violer la loi fondamentale 
et conservatrice des gouvernemeus. 
La violation de celte loi avait été 
utile sous le Consulat parce qu’il fal¬ 
lait détruire. Elle devenait alors nui¬ 
sible parce qu’il fallait conserver. 















Le Directoire avait péri par un vice 
de côhstruction, 

L’Ehdpirê devait périr de meme. 

Lé vicé dé cbilstruetion dePÊmpire 
se trouvait dans la réunion de tous 
les pouvoirs dans la main d*un 
homme. 

Pour (ju*ün gouvernement 
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Lie se soutînt, il faudrait que l’homme 
' chargé de le diriger possédât au même 
degré, les connaissances administra¬ 
tives et les connaissances législatives, 
qu’il fût aussi fort en législation qu’en 
administration, enfin qu’il fût carré, 
ainsi que le désignait sous une forme 
mathématique l’empereur lui-même. 

Mais un pareil homme n’existe pas, 
n’a jamais existé, n’existera jamais. 

L’essence du législateur est le 
calme, Fimpassibililé, la lenteur. 

L’essence de l’administrateur est la 
chaleur, l’activité. 

Un homme peut posséder en même 
temps ces qualités différentes, et c’est 
alors un homme supérieur, mais ja¬ 
mais un homme ne peut posséder ces 
qualités au même degré. 

Et s’il était possible, je pose une 
hypothèse inadmissible, s’il était pos- 
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si! >Ie de rencontrer un homme qui 
possédai à un degré égal ces qualités 
si opposées, je dis qu’elles seraient 
chez lui si faibles, si délayées, si peu 
intenses, qu’elles ne pourraient lui 
être utiles pour l'administration d’un 
Etat, car le génie n’est autre chose 
que l'agglomération , la concentration 
de toutes nos facultés sur un même 
point, et celui dont toutes les facultés 
seraient divisées exactement sur tous 
les points et affaiblies nécessairement 
par ce partage, posséderait le con¬ 
traire du génie. 

Je regarde donc comme prouvé 
qu’un homme d’État ne peut posséder 
qu’à des degrés dilïérens les qualités 
législatives et les qualités administra¬ 
tives. 

D’après cela s’il est seul pour gou¬ 
verner l’État, l’État penchera du côté 


m 
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014 il sera trop faible pour le soutenir, 
et c’est ce qui amènera sa perte , car 
la mort naît de l'intempérance e’est-à- 
dire d’un excès qui détruit l'équilibre 
et l’économie du corps; aussi allons- 
nous Toir le talent adruinislratii de 
l’Empereur l’emporter sur son talent 
législatif et l’entraîner rapidement vers 
sa ruiné. 





CHAPITRE XXVIi 



Marche de l T Ei»pire* 


Aiicnn gouvernement ne peut se 
trouver dans une situation plus pros¬ 
père cfue celle où se trouvait l’empire 
a sa naissance. A T extérieur, des vic¬ 
toires multipliées avaient rendu le 
pays respectable et Taraient couvert 
d’une gloire immortelle. A l'inférieur- 
las de bouleversemeiis on vivait dans 
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la paix la plus profonde; l’agriculture, 
le commerce; l’industrie, fleurissaient, 
on recueillait les bienfaits de la révo¬ 
lution; et comme les esprits incultes 
et bornés attribuent toujours le mérite 
à ceux qu’ils voient recueillir et non à 
ceux qui oui semé, la foule attribuait 
le bonheur dont on jouissait à l’em¬ 
pire. 

Kien n’était donc plus facile que de 
gouverner dans de pareilles circons¬ 
tances, et Napoléon qui avait l’instinct 
des grandeschoscs, résolut d employer 
le temps qu’il avait de libre, à créer 
des œuvres administratives qui tussent 
impérissables comme ses victoires. 

Persuadé que pour fortifier et agran¬ 
dir une plante il ne laut pas arroser 
chacune de ses feuilles, mais seule* 
ment sa racine qui pompe alors les 
sucs de la terre et les reporte ensuite 
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jusque dans ses moindres parties, il 
suivit l'exemple que lui offrait la na¬ 
ture et fonda la prospérité publique, 
afin d’amener par là la prospérité par¬ 
ticulière. 

Les lois étant le fondement du bon¬ 
heur public, il revit et renouvela pour 
ainsi dire toute la législation fran¬ 
çaise. 

Après avoir établi la sûreté des 
biens, il voulut faciliter l’acquisition 
de ces biens, Il creusa des canaux, 
créa des ports, ouvrit des chemins, et 
apprit ainsi aux souverains que le luxe 
d’un prince consiste à enrichir sa pa¬ 
trie, et non à s’entourer d’une cour 
fastueuse ou à bâtir des palais inutiles. 

En agissant ainsi il augmenta le 
bien-être de la nation, et affermit son 
gouvernement. 

Un gouvernement est plus fort en 
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effet quand il étend son pouvoir sur un 
petit espace peuplé de gens heureux , 
que quand il règne sur de vastes pays 
qu’habitent la désolation et le déses¬ 
poir. 
















CHAPITRE XXVII, 






atteint la con 
bonheur- Alor 
tre la somme 
chacun en ait 


De la félicité publique* 


Dès qu’un pays possède 
due pour trouver dans sou 
cas d’invasion, unë asse>, grande quân* 
tité d’hommes pour le défendre, 
lition nécessaire à 
i il n’a plus qu’à àcc 
de ce bonheur afin 
une plus vaste pa*,. „ 
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accroîtra ce bonheur s’il possède des 
lois, qui protègent également tous les 
mérites divers. Dans ce cas un tel État 
possède une force immense; chaque 
habitant est heureux, tient à conser¬ 
ver son bonheur et est prêt a donnei 
sa vie pour le défendre. Si le bonheui 
général est ce qui crée le bonheur par¬ 
ticulier, le bonheur particulier est ce 
qui conserve le bonheur général. Pen¬ 
dant que l’un s’occupe à amasser des 
trésors, l’autre s’occupe à les garder et 
à les défendre. Dans un tel étal, le pays 
paie en richesse ou en gloire tous ceux 
qui créent des choses qui lui sont uti¬ 
les; et comme Tes richesses ou la gloire 
augmentent le bien-être particulier, 
chacun, pour augmentée son propre 
bien-être, augmente le bien-être du 
pays; chacun concourt a accroître là 
masse des lumières et des plaisirs, et 
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chacun profite tle ces lumières el de 
ces plaisirs. C’est un réservoir immense 
que chacun alimente, qui répand dans 
tous les pjjtjs des Ilots de vie et d abon¬ 
dance sans qu’aucun obstacle puisse 
empêcher quelqu’un de venir y puiser 
sa part de bonheur, car les droits sont 
égaux, la justice est pour tous, par¬ 
tout le mérite arrive, et en voyant 
amassés des honneurs, de la gloire et 
la fortune, Iè premier homme venu 
peut dire : Tout cela est à moi- Ce qui 
me le donnera, c’est ce qui Ta déjà 
donné à mille autres : l’étude, le tra¬ 
vail et la persévérance. Ainsi une sage 
administration rend le peuple heureux, 
et le bonheur du peuple fait la force 
du gouvernement : peuple et gouver¬ 
nement ne forment [dus qu’un seul 
corps compacte, uni, impénétrable, 
une invincible phalange. 
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Et il ne faut pas moins de génie pour 
assurer è trente millions d’ho mm es le 
repos et le bonheur que pour ôter le 
bonheur et l’existence à trente millions 
d’ennemis, pour faire fleurir l’agricul¬ 
ture et l’industrie, que pour faire habi¬ 
lement la guerre. Le prince qui con¬ 
serve acquiert autant de vraie gloire, 
pour le moins, que le prince qui dé¬ 
truit. Le temps et les siècles ne fout 
que consolider cette gloire, mais Na¬ 
poléon, emporté par sa prodîgièuse 
activité, ne concevait pas une gloire 
tranquille, qui ne fait pas de bruit, 
qui n’est pas proclamés par la voix du 
canon. En t raîn é par u n e a d eu r a v eu- 
gle, il se précipita de nouveau dans la 
guerre. 





CHAPITRE XXVIII, 





d’in- 

plus il était obligé d'accorder 
eurs à son armée triomphaule; 


aussi i ? armée était-elle devenue le cor 


privilégié. Les. soldats menaçaient et 
dominaient impérieusement les autres 
citoyens- Ât rrnanf ’ " ' ’* 

mée f ils se contentaient de partager 
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entre eux toutes les dignités» les riches¬ 
ses et le pouvoir. 

Outre cela chaque victoire ne s’ob¬ 
tenait pas sans une perte considérable 
de monde, et si les phiJantropes ne 
s’en apercevaient pas, chaque mère à 
laquelle on enlevait ses fils, chaque 
mère qui les voyait emportés par la 
mitraille,chaque mère s’en apercevait, 
ellej et elle criait d une voix déchi¬ 
rante, et elle redemandait ses eiifans; 
et si ces cris, cette douleur poignante 
d’une mère 11e parvenaient pas à émou¬ 
voir ceux qui faisaient profession de 
philantropie, ils touchaient et faisaient 
tressaillir tous ceux qui avaient un 
cœur et une âme. 

Ainsi l’armée pesait fortement sur 
la nation entière. Mais l’armée se pe¬ 
sait à elle-même. 

en voyant journellement 
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leurs rangs s’éclaircir, en s exposant 
chaque jour à la mort pour l’ambition 
d’un homme, commençaient à ne plus 
approuver des combats où ils avaient 
tout à perdre et rien à acquérir. 

Le gouvernemenl augmentait le 
nombre des méconiens à chaque pas 
qu’il faisait dans ce chemin de perdi¬ 
tion, et plus il avançait, plus il s ! ap¬ 
prochait du précipice; car, plus ses 
expéditions étaient immenses, plus ses 
moyens d’exécution, plus ses forces 
devaient être considérables, et chaque 
expédition, au contraire, diminuait 
sës forces. À mesure qu’il élevait l’é¬ 
difice, il en rétrécissait la base, et sa 
chute devenait immanquable. 

Nous voyons les forces qu’il possé¬ 
dait. Examinons maintenant les forces 
qu’il avait à vaincre. 

Ces forces étaient immenses, incal- 
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culables. Toutes les nations étrangères, 
craignant d’être envahies, s’étaient 
coalisées contre la France, et ici je ne 
puis m’empêcher de dire un mot sur 
les coalitions. 






CoalitioDSi Société universelle. 


Lorsqu’autrefois la civilisation était 
parvenue à un haut point chez un 
peuple, c'est-à-dire quand cë peuple 
possédait une vaste somme de bon¬ 
heur, son bonheur faisait envie aux 
nations étrangères, et ces nations ve¬ 
naient l'envahir. Alors il arrivait ce 
qui arrive toutes les fois qu'il y a me- 
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lange. Un corps 4p nue :1 1*autre une 
partie de ses qualités pour prendre en 
échange une partie des qualités de cel 
autre. Gomme le vin et l'eau, lors¬ 
qu’on les mêle, la nation vaincue et la 
nation victorieuse formaient un amal¬ 
game qui affaiblissait leur caractère 
distinctif. La nation civilisée en deve¬ 
nait moins civilisée, mais la nation 
barbare en devenait moins barbare. 
Par ces mélanges continuels, la ci¬ 
vilisation guklqe par Dieu parvint 
à se répandre <^ms la plus grande par¬ 
tie du monde; et comme les lois qui 
sont bonnes au midi, ne sont pas 
bonnes au nord, comme 1 influence 
du climat empêche tous les peuples de 
vivre sous les mêmes lois, ils se divi¬ 
sèrent en sociétés particulières, et les 
différentes nations prirent naissance. 
Mais alors la civilisation étant assex 
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avancée pour qu’elle pût se propager 
par des relations amicales, les inva¬ 
sions cessèrent d’être nécessaires, et 
commencèrent à devenir dangereuses ; 
car si une nation avait envahi toutes 
les autres, ce grand corps ne pouvant 
subsister puisque les lois de la nature 
s ’y opposent, ce corps se fût détruit 
lui-même ; et au milieu d J uu dé¬ 
chirement intérieur, d’une guerre in¬ 
testine, la civilisation eût couru risque 
de périr. Il lallut doue s’opposer aux 
invasions, et les prévenir. Alors les 
na lions sc réunirent, et s’engagèrent 
à maintenir l’équilibre général. Dans 
chaque société particulière, les hommes 
avaient rassemblé leurs forces pour 
s’assurer une plus forte somme de paix 
et de bonheur. Les nations résolurent 
de les imiter, et de rassembler aussi 
leurs forces pour s’assurer en commun 
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la paix et le bonheur; et lorsqu’une na¬ 
tion voulut pour s agrandir seulement, 
et par injustice en envahir d autres, 
toutes les autres durent se coaliser 
pour réprimer ce délit social. De cette 
assurance générale, de cette fédération 
naquit la société uuiverselle, et celte 
société universelle peut seule nous ga¬ 
rantir, pour T avenir, la durée des lu¬ 
mières, delà eivüisaliou et du bonheur. 

Les nations étrangères eurent donc 
raison de se coaliser contre la France, 
et cela dans son propre intérêt. Si 
l’on eut iaissé la France envahir l’Eu¬ 
rope, elle eût fini par sc tuer elle- 
même. Rompant l’équilibre européen, 
elle eût fait comme un membre lors¬ 
qu’il acquiert une grosseur mons¬ 
trueuse aux dépens des autres , elle 
eût arncué la ruine du corps la ruine 
de l’Europe entière. 
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Et en ^privant ceci, il m ’a fallu un 
graml couragej car je ne m’aveugle 
pas, je vois clairement que ce dernier 
trait achève de m’a Mirer la b aine de 
tous ceux qui, ayaul perdu quelque 
chose à i invasion, ne pourront com¬ 
prendre que celle invasion ait été uljlç 
à la France. 

Aussi Yout-ds se révolter ouverte¬ 
ment contre moi, et excitant les pas¬ 
sions, vouer à l'exécration publique 
ua Français qui ose faire l’éloge de 
l'invasion du territoire. 

Voilà des gens qui aiment prudem¬ 
ment leur pays. Voijà une haine sur¬ 
tout qui attirera bien des injures g 
cet ouvrage, mais je ray résigne, m 
pensant que si l’on reculait devant 
l'opinion des sols, on if «mettrait jamais 
une idée mile et profonde, on ne ferait 
jamais un bon livre. 
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Je reviens donc à 1 agonie de 1 em¬ 
pire. 

Napoléon, en lésant les intérêts du 
plus grand nombre, faisait à la nation 
des blessures que son pouvoir despo¬ 
tique avait bien lé don de dérober aux 
regards, mais il ne fallait qu un coup 
porté à ce pouvoir pour faire apparaî¬ 
tre à la fois toutes ces blessures et mon¬ 
trer la patrie saignante. 

Cette idée ne pouvait 1 arrêter. 
L’instinct des grandes choses, et non 
l’amour de son pays, l’avait toujouis 
fait agir; et, lors même que cette in¬ 
stinct allait se trouver en opposition 
avec les intérêts de la b rance, il devait 
encore et toujours lui obéir. 

Ne songeant qu’à lui, voulant monter 
sans cesse, et n’importe h quel prix, il 
lui importait peu que le pays fût écrasé, 
pourvu qu’il s’élevât sur scs ruines, et 
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cette pensée, lui-même devait la lais¬ 
ser échapper plus tard, en ne voyant 
dans les malheurs de la patrie, dans 
les malheurs, dont il était cause, que 
l’adversité qui le faisait grandir en¬ 
core ! 

Aimant mieux être un grand capi¬ 
taine qu’un grand roi, il viola toutes 
les lois gouvernementales; il fil le mal¬ 
heur du peuple, se sépara de la nation. 
Alors la nation l’abandonna, et quand 
l’ennemi vint l’attaquer, l’ennemi ne 
trouva qu’un seul homme à combattre. 
Ce ne fut donc pas la France que la coa¬ 
lition vainquit, ce fut l’empereur. La 
France avait prouvé cent fois qu’elle 
était invincible. 

Napoléon tomba, mais les derniers 
momens de ce colosse ne pouvaient 
être une agonie ordinaire ; il se releva, 
et ce dernier effort ne lit qu’avancer le 
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moment de sa mort. Son sang sortait 
de toutes parts. Le sangd’un roi, c est 
l’amour de ses sujet s* ÎN’ayaul donc 
plus que sa puissante tète qui sc sentait 
encore la force de vaincre, mais qui 
n’avait plus de corps à opposer à F en¬ 
nemi; torturé en voyant et son génie 
et l’impuissance d.n s’en servir, il tomba 
une seconde fois et rendit le dernier 
soupir. 

lût à ceux qui me blâmeront de ju¬ 
ger impartialement l'empire, de ne 
pas mettre leur héros par-dessus toute 
chose, à ceux-là je réponds d’avance : 
Oui, j'agis ainsi et j’en fais gloire, car 
je rie fais pas ici un ouvrage de passion : 
je ne crains de blesser ni les sympathies 
ni les antipathies de personne, pourvu 
que la vérité triomphe; enfin j’admire 
Napoléon, j’admire son génie* mais 
j’aime encore mieux mon pays que lui. 
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et je ne préfère pas, moi, un seul 
homme à la France. 

On m’accusera peut-être de mettre 
trop d’énergie dans un sujet où U ne 
faut que faire briller le droit et la jus¬ 
tice; ce reproche ne peut être fondé, 
puisqu’un ouvrage ne peut être utile 
que lorsqu’il produit des impressions 
durables, et qu’un ouvrage a besoin 
d’être fort pour produire de sembla¬ 
bles impressions. Or la justice n’est 
rien sans l’énergie. Des deux combinés, 
peut naître seulement la force. C’est 
en vain que l'on frappe fort, si l’on 
frappe injustement ; c’est en vain que 
l’on frappe juste, si l’on frappe trop 
faiblement. C’est en frappant à la fois 
avec justice et énergie que Ton peut 
faire naître des impressions utiles et 
profondes; et je serai le premier à dé¬ 
truire cet ouvrage, si l’on y trouve un 
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seul endroit où il y ait de la justice 
sans énergie et de l’énergie sans 
justice. 






CHAPITRE XXX 



gouvernement impérial succéda 
la monarchie constitutionnelle, et cette 
aucun vice ne se trouva dans la 
;ure du gouvernement, car dans 
ivernement, 

roi possède le pouvoir exécutif; 
peuple, le pouvoir législatif. 


Restauration ou rétablissement de la monarchie 
constitutionnelle eu France* 
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Gomme le roi ne peut tout faire par 
lui-même, il nomme des ministres 
chargés de le représenter et d’admi¬ 
nistrer en sou nom. 

Gomme le peuple ne peut tout faire 
par lui-même, il nomme des députés 
chargés de le représenter et de faire 
des lois en son nom. 

Le roi a le droit de ehanger ses mi¬ 
nistres quand ils ne le représentent 
plus fidèlement. 

Le peuple a le droit de changer ses 
députés quand ils ne le représentent 
plus fidèlement. 

Les ministres sont doue toujours la 
pensée du roi. 

Les députés toujours la pensée du 
peuple. 

-, — -.• » le 

peuple et le roi se trouvent continuel¬ 
lement en présence ; toujours prêts à 
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se communiquer leurs mutuels be¬ 
soins, toujours maîtres d’y satisfaire. 

Eu outre, ce qui amène la ruine des 
autres gouvcrneniens, lors même qu'ils 
sont le mieux constitués, c’est que 
dans ce monde tout s’use. Chaque 
chose n'a qu’un temps, et si l’on se 
sert d'une chose quand elle est. usée, 
elle nuit au lieu de servir. Ainsi, les 
hommes qui sont à la tête'des affaires, 
se trouvant entraînés par un mouve¬ 
ment continuel et extraordinaire , 
s’usent plus vile que tous les autres. 
Laissez-ies au pouvoir une fois qu’ils 
y ont donné tout ce qui était en eux , 
une fois qu’ils sont usés, alors ils ne 
peuvent plus marcher aussi vite que 
le temps ; leur force cesse d’être pto- 
port ion née aux rouages qu’ils font agir, 
cl au lieu de maîtriser, de diriger la 
civilisation d'une main puissaute , ils 
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se laissent traîner par elle, ils arrêtent la 
marche de la machine entière, et quel¬ 
quefois la brisent par leur résistance. 

Dans une monarchie constitution¬ 
nelle, et c’est une des choses qui font 
que la forme de ce gouvernement est 
admirable, dans une monarchie con- 
stitutionnelle cette cause inévitable de 
mort n’existe pas, car dès qu’un agent 
du pouvoir a donné à la nation tout le 
suc qui se trouvait en lui, la nation 
avertit qui! ne lui est plus utile. A U 
lieu de garder cet hommequi amènerait 
la ruine du gouvernement, la nation 
doit le récompenser magnifiquement, 
parce qu’il a bien mérité delà patrie, 
parce qu’à un grand administrateur la 
patrie ne peut jamais témoigner trop de 
reconnaissance,mais elle doit le changer 
et le remplacer par un autre, plein de 
sève, qui, après avoir éjté épuisg, sera 
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remplacé à son tour, sans que l'on soit 
arrêté par de petites considérations, 
par des égards pour ses services passés; 
ce sont ces services passés, au contraire, 
qui prouvent qu'il n’est plus en état 
d’en rendre de présens; et c’est quand 
Fabius a vaincu cent foisÀnuibal, qu’il 
faut avoir le courage de le rappeler pour 
envoyer Scipiou à Carthage. l)e cette 
manière la vie se renouvelle sans cesse, 
parce qu’elle est fournie,uon par un seul 
homme qui ne peut être inépuisable, 
mais par les généra lions successives qui 
nèsauraient jamais être épuisées. Un tel 
gouvernement est doue éternel par sa 
nature et il peut durer jusqu’à la con¬ 
sommation des siècles, puisqu’il peut 
suivre toutes les modifications des siè¬ 
cles, si, comme ses lois permettent de 
le faire, on a soin de renouveler sans 
cesse son existence. 
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Jeter sans cesse à une chose rie la 
vie, c’est l’éBapêclier de mourir. Sup¬ 
posez qu’on puisse changer l'âme d’un 
homme et lui eu donner continuelle¬ 
ment nue nouvelle à mesure que la 
sienne s’usera, cet homme sera éternel. 
Hé bien î les agens du pouvoir sont 
l’âme du pouvoir, et si l’on peut sans 
cesse renouveler cette âme, le pouvoir 
devient éternel. 

Le devoir du roi et du peuple dans 
une monarchie constitutionnelle, est 
d'observer le moment où leurs repré¬ 
sentons ont besoin d’être changés, et 
d’exécuter ce changement quand ces 
repr ése u l a ns s ephisen t. 

Comme ie roi et le peuple ne font 
rien par eux-mêmes, ils ne s’usent 
pas et sont ad mira! de ment propres à 
cette fonction. 

Ce devoir, qui paraît bien sim pie, est 
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le plus important ; c’est: en veillant 
continuelle ment que peuple et roi 
aperçoivent le désordre qui va naître, 
et peuvent ainsi y remédier à temps. 
C’est de l'exécution de celle loi que 
dépend Inexistence de leur pouvoir. 
Celle loi est la loi particulière de ce 
gouvernement. 

Lorsque les circonstances ne sonl 
pas graves, on peut violer celte loi 
sans que la peine suive immédiate¬ 
ment le délit; mais quand un gouver¬ 
nement a depuissans ennemis qui l'en¬ 
tourent , c’est alors qu’il doit user de 
toutes les forces de la naliou , c’est 
alors qu’il doit remplacer rapidement 
le génie éteint par le génie qui vient 
de naître ; quelque puissans que 
soient ces ennemis, leur opposer des 
troupes toujours fraîches, des forces 
toujours nouvelles, c’est le plus sûr 
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moyen de les fatiguer et de les "vaincre; 
mais négliger cette loi, quelques pei¬ 
nes qu’qu se donne d’ailleurs, c’est 
vouloir périr. 

Quand on cultive un cèdre il neiaut 
pas courir à chacune de ses branches 
et passer tout son temps à soigner 
l’extrémité de ces branches; c’est de 
sa racine qu’il faut prendre soin pour 
qu’il vive, et cette loi c’est la racine du 
cèdre. 










CHAPITRE XXXI. 





Situation de la Restauration 


La nation, lasse fie 

heureuse d’avoir reconquisses droits 
qu’elle commençait à comprendre, et 
se trouvait disposée à prêter annni 
pouvoir constitué de manière 
suret pour loug-tem«« I** meent. 
sion de Ses biens. 

Les masses msu unes pai 
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rience de quarante années , commen¬ 
çaient à ne plus ressembler aux masses 
ignorantes de la République et de 
l’Empire, et faisaient déjà deviner la 
génération éclairée qui brille de nos 
jours. 

Le nouveau gouvernement était 
donc assuré d’un long avenir, pourvu 
qu’il sût profiter de ces dispositions 
bienveillantes et qu il né détruisît pas 
cette situation favorable. 

Mais je l’ai déjà dit, pour conserver 
il faut savoir acquérir, et le prétendant 
avait prouvé qu’Ü ne savait pas acqué¬ 
rir, car s’il rentrait en France ce n’é¬ 
tait pas par son habileté; e’cst parce 
que la place se trouvait libre et.qu’ou 
le priait de venir la prendre. Le pou¬ 
voir acquis delasor 
si vous n’ u ,^ j,™, ... -w.v- -v 
uu poids , lorsqu'on l’aura mis en- 
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trè vos mains, vous n’âurei pasla force 
de le soutenir, et il faudra bientôt qu’il 
rétombe; je lé répète : avec le mérite 
on acquiert toujours, et Ion në peut 
conserver què ce que le mérité a fait 
acquérir. 

On dira peut-être ici que l'étranger 
ramenait le prétendant en France * et 
que son pouvoir imposé par les enne¬ 
mis ne pouvait se maintenir ; je ré¬ 
ponds que c est une erreur, et que son 
pouvoir se fût parfaitement maintenu 
s il eût par son mérite amené lés ar¬ 
mées, au lieu d’être amené par le mé¬ 
rite des armées; car quand un peuple 
est heureux, il s’informe peu d’où et 
comment est venu celui qui fait son 
bonheur. G est seulement quand il est 
malheureux et qu’il cherche à renver¬ 
ser le pouvoir qui l’opprime, qu’il 
pense à lui reprocher son origiuc. En 
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yain un esprit sera sorti du ciel, les 
hommes le maudiront s il leur apporté 
tous les maux de l’enfer; en vain un 
esprit sera sorti de l'enfer, les hom¬ 
mes l’entoureront de bénédictions et 
d’amour s’il leur apporte la félicité des 
auges. 

Le gouvernement n'avait donc qu à 
rendre le peuple heureux en lavori- 
sant les intérêts du plus grand nombre, 
et le gouvernement ramené par 1 é~ 
tranger eût été plus solide que tous 
les gouverneruens héréditaires. Il s e- 
lanca dans une route opposée, dé¬ 
truisit en un instant les dispositions 
bienveillantes qu il avait inspirées, fet 
se ruina avec une inhabileté rare. 

Dans l’exil, le gouvernement déchu 
avait appris à vivre en simple particu¬ 
lier, et quand il revint, il ne changea pas 
de manière de vivre. Il s’entoura de ses 
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amis, leur distribua les honneurs, les 
richesses, les grâces, et forma ainsi un 
corps privilégié qui commença à vivre 
aux dépens du plus grand nombre. 

des qu un homme devient roi, 
il nest pins homme, il est roi; il ne 
doit plus écouter les amis de l’homme, 
mais les amis du roi; il ne doit plus 
agir en homme, mais en roi, et rien 
n’est plus différent des intérêts de 
l’homme que les intérêts du roi. 

En posant la coux'oime sur sa tête 
un roi devient le représentant de Dieu 
sur la terre, et Dieu n’a pas d’enfans^ 
lavorises ici-bas. Son amour appartient 
à tous ceux qu’il gouverne. Tous reçoi¬ 
vent des marques égalés de cet amour. 

Quand je dis qu’un roi doit se con¬ 
duire ainsi, je ne prétends pas dire 
qu il est beau de sa part de se conduire 
ainsi. ]\on. Je prétends dire qu’il est 
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indispensable pour lui d’en agir de la 
gorte, et cela je vais le prouver à l'in-' 
«tant ipême. 














CHAPITRE XXXII» 


Ce qui arrive lorsqu’un prince favorise une partie 
de la nation. 


Lorsqu’un roi favorise une partie de 
la nation, on ne demande plus dans la 
distribution des places : quel est Cet 
homme; mais, de quelle opinion est 
cet homme ; on ne demande plus que 
peut faire cet homme; mais, qu’est-ce 
que cet homme pense. 
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Il résulte de là, que pour arriver 
aux dignités, aux emplois, il faut pos¬ 
séder non la capacité nécessaire, mais 
une opinion connue; et comme des 
hommes très bornés peuvent avoir cette 
opinion, ou la prendre quand ils ne 
l’ont pas, il arrive qu’avec la nullité 
la plus parfaite un homme est sûr de 
parvenir aux plus hauts emplois, et que 
tous les emplois se trouvent occupés 
bientôt par les hommes qui sont les 
moins capables de les remplir. 

Gomme le peuple voit cette injustice 
et qu’il en souffre, il se révolte parce 
que la souffrance et l’injustice sont 
deux choses que les hommes de tous 
les pays comprennent et qui poussent 
les hommes de tous les pays à la ré¬ 
volte. Qu’arrive-t-il? c’eslq u’au mo¬ 
ment de la lutte c’est. le mérite qui 
attaque, la nullité qui défend, de sorte 
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que, sentant la supériorité de ses for¬ 
ces, le parti de la nation peut dire à 
ses adversaires ce que disait Coudé à ses 
ennemis avant d’engager le combat : 
« Si vous n’avez pas encore vu com¬ 
ment se perd une bataille, vous allez 
bientôt le voir. » 

Et ce n’est pas fausse sécurité ou 
bravade de sa part, car le roi eût-il 
un mérite extraordinaire, ne pour¬ 
rait malgré cela remporter la vic¬ 
toire. 

D’abord parce qu’avec tout le génie 
possible, on ne peut, à la tête de dix 
raille hommes, en battre vingt-cinq 
millions. 

Ensuite, parcequele génie du roi se 
trouve paralysé par l’incapacité de 
ceux qui se trouvent occuper dans l’É¬ 
tat toutes les places importantes. 

Lorsqu’un gouvernement favorise 
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«utre chose que le mérite , il est donc 
impossible qu’il ait un bien long règne, 
et toute nation qui a à sa tête un gou¬ 
vernement semblable, ne doit avoir 
foi ni en sa durée, ni en son avenir. 









Ce qui arrive lorsqu 1 un prince favorise la nâiion entière. 


Lorsqu’au lieu de favoriser un parti, 
un roi favorise également la nation en¬ 
tière, alors depuis le premier jusqu’au 
dernier échelon del’échelle sociale, tou¬ 
tes les places se trouvent occupées par 
ceux qui les méritent le mieux. Ceux 
qui se trouvent appelés à administrer 
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l’État se trouvent être ceux qui sont 
les plus capables de le faire; et comme 
ils conduisent les affaires avec sagesse 
et prudence, la nation est heureuse et 
ne songe pas à se révolter. 

Cependant, comme il y a toujours 
dans une nation des hommes qui ne se 
croient pas récompensés assez, des am¬ 
bitieux déçus, des méeontens et des 
gens égarés prêts à courir aux armes, 
voyons un peu ce que ces gens peuvent 
faire. 

Ces gens forment une multitude sans 
talens, sans prudence, sans force, car 
s’il y avait parmi eux des hommes plus 
éclairés et plus sages que ceux qui se 
trouvent à la tête des affaires, c’est 
qu’alors le mérite n’aurait pas été ré¬ 
compensé, et nous parlons ici du cas 
contraire. 

Que peut-il dpnc résulter d’une lutte 
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où ceux qui n’ont pour eux ni le nom¬ 
bre, ni le génie, ni la prudence, com¬ 
battent contre ceux qui possèdent tout 
ce dont les premiers manquent? 

La victoire n’est pas assurée lors¬ 
qu’on est fort, mais lorsqu’on est le 
plus fort. Il ne faut pas qu’un gouver¬ 
nement ait pour lui des gens capables, 
mais les gens les plus capables, ou sans 
cela il a l’infériorité et succombe. Au 
contraire,‘si un gouvernement a dans 
son sein les hommes du plus haut mé¬ 
rite qu’ait la nation, nécessairement 
ceux qui seront contre lui seront d’un 
mérite moindre, et l’issue de la lutte 
ne pourra être douteuse, car pour 
remporter la victoire il ne faut pas 
seulement avoir la force dans ses rangs, 
mais il faut faire en sorte que la fai¬ 
blesse se trouve dans les rangs de ses 
adversaires, et cela arrive naturelle- 
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ment qùând un gouvernement récom¬ 
pense le mérite. 

Aussi, il ne peut y avoir alors qu'un 
combat, parce que vos ennemis ne 
connaissent pas vos forces; mais une 
lois qu’ils en ont fait J'éprèuvc, ce 
combat ne se renouvelle plus; et entre 
des hommes agissant sans méthode, 
sans ordre, sans art', et des hommes 
agissant avec énergie, savoir et pru¬ 
dence, cet unique combat ne peut être 
un moment redoutable. 

Eu récompensant le mérite, un gou¬ 
vernement trouve encore un immense 
avantage, c’est qu’il en crée et eu fait 
naître. 

Après une rosée du printemps on 
voit sortir de terre mille plantes qui 
n existaient pas la veille. La protec¬ 
tion d’un gouvernement est celte rosée 
Ineondante, et partout oA un gouverne- 
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ment récompense le mérite , les hom¬ 
mes de mérite semblent sortir de terre. 

S’il se contente de réprimer le mal 
sans récompenser le bien, il fait naître 
dans tous les esprits la crainte du mal, 
mais aussi l'indifférence du bien, et 
pour un état celte indifférence est le 
fléau le plus à craindre : il ne suffît 
pas que le mal reçoive sa punition , il 
faut que le bien reçoive sa récompense ; 
sans cela , personne n’a intérêt à le 
faire, à le défendre,; et ce que les 
hommes n ont pas intérêt à défendre, 
ils sont bien près de le laisser abattre; 
enfin, si un gouvernement peut être 
renversé par la haine, il peut être 
aussi renversé par l’indifférence, et 
ce danger est d’autant plus grand, 
qu’il ne frappe pas la vue d’abord, et 
échappe, par cela même, au coup 
d œil des hommes ordinaires. 
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Mais lorsqu’un gouvernement favo¬ 
rise le mérite, il fait le bonheur du 
pays; et comme un eorps brillant 
augmente toujours son éclat en raison 
des lumières dont il s’entoure, il aug¬ 
mente ainsi sa propre gloire. De plus, 
l’action d’un gouvernement sur sou 
peuple étant toute-puissante, un gou¬ 
vernement étant, si j'ose m?exprimer 
ainsi, le moule immense ou le peuple 
vient se fondre , quand un gouverne¬ 
ment est bon, juste et grand, il étreint 
le peuple dans seYbras, réchauffe de 
son amour, par ce contact de tous les 
jours il lui fait prendre sa forme, et 
le peuple aussi devient alors bon , juste 
et grand. 

Toutes les fois qu’un gouverne¬ 
ment protégera également le mérite , 
il se posera donc sur une base solide, 
inébranlable ; et, toute nation qui 
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aura un gouvernement semblable aura 
raison d’avoir foi à sa durée cl à son 
avenir. 





















Fauu»a de la Reslauratiou, 


Quand an gouverne ui* grand peu¬ 
ple , un vaste État, il faut avoir non 
seulement la for& d’un aigle, mais 
la v ue d un aigle. On ne gouverne pas 
avec des systèmes, un homme à sys¬ 
tèmes est eu état de tout ruiner. £u 
politique, tout dépend des circons¬ 
tances, et je me suis efforcé d’attirer 
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toujours l'attention sur cette "vérité, 
qui est la base de la science pratique. 
En affaires d’État, les moyens d'exé¬ 
cution bons la veille 11 e sont plus bons 
le lendemain : le but est toujours le 
même, mais le chemin qui conduisait 
à un but la veille, conduit à un but 
tout différent le lendemain. 11 laut 
a<nr selon les hommes , selon les temps, 
si l’on veut toujours réussir ; et puis¬ 
que les hommes et les temps changent, 
la politique exécutante est 1 art d ob¬ 
server ce changement et de régler ce 
qu’on fait d’après les circonstances. 

Pour observer ce changement il faut 
avoir une vue qui puisse tout em¬ 
brasser, tout comprendre. 

Avec une vue courte on n’aperçoit 
que les objets les plus rapprochés et 
l’on néglige l’ensemble. Pu restaura¬ 
tion n’aperçut ni les temps, ni les cir- 
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constances, ni les hommes. Elle ne vil 
fjue quelques personnes qui T entou¬ 
raient et oublia tout-à-fait qu’elle gou¬ 
vernait la France : seulement comme 
on lui répétait qu’elle gouvernait, elle 
crut que gouverner c’était faire exécu¬ 
ter ses fantaisies, et au lieu de se plier 
aux besoins de trente millions d’hom¬ 
mes, elle voulut que trente millions 
d’hommes se pliassent à ses besoins. 
Gomme elle avait formé dans l’État 
une classe privilégiée, elle voulut avoir 
aussi un culte privilégié auquel fût 
soumise la France. 

Mais bien créer en administration » 
c’est créer des choses en harmonie 
avec l’avenir, c’est-à-dire, que le temps 
doit consolider au lieu de détruire, et 
la restauration ne voyait pas qu’en 
créant ces corporations privilégiées, 
elle posait des principes désavanta- 
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gbux au payé, édifiait un ouvrage qui 
devait avéc le teriips reücdhtrfer lés 
Ilots bpposaiis de la nation entière, et 
que tes flots grossissant à chaque iiis- 
«àht; devdient â la fm déborder et 
abattre. 

La nation ne se pressant pas de ché¬ 
rir fei d’dtiorér ch qui était pour le 
gouvbrhétnènl lin objet d'adorâtion et 
d'àiüdur, la restauration, comiUc un 
enfant orgueilleux et faible, eut rc- 
eburs h la pèrsècîitioH et h là vidlcncè. 
fiés lors elle fut perdue sans retour. 

Sans doute, tout gouverne nient doit 
employer la fbrée sans hésiter, sans 
craindre, quand il s’agît de faire res¬ 
pecter iês lois, quand il s'agit de ré¬ 
primer un mal qui nuirait à la riàtion; 
cah la loi est la volonté de la nation, cl 
il doit fex±tj> 16 ÿfci* la force pour fëirè 
rt^péctei- là volonté du pays qu’il atf- 
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ministre, mais non pour faire respfec- 
1 er sa volonté particulière. Je dis plus, 
cette tolorité particulière j füt-clJefd- ♦ 
vorâble à tout lé pÜysJ il ne devrait 
pas employer èncoté la violehcë poili* 
îiii donneir force dé loi, car lé violence 



leùrè des 


arît. si cet acté qüé répbudSe 
avantageux, que 
cinînlê. Pat’CC 


âttèindr 
et le 
I’abattrè? Il 


cüerchaiit â 
bâter sa niâtui*ite et 


retrancher tout ce qui peut lui inlex¬ 
cepter les rayons du soleil. ÀldB ce 
îriiit nè târdèra pas d Verni* de fîiî- 
fiûiême. Quand leS fruits sont iftiïrS ils 
tombent. 


Ne peüt-bii obtèrîir d’on peüplé ühè 
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concession, et ce peuple n’est-il pas 
encore assez mur pour en comprendre 
A les avantages? Qu’on hâte sa maturité 
en retranchant tout ce qui peut lui in¬ 
tercepter les rayons de la science, et 
bientôt il sera le premier à implorer 
ce qu’il aura refusé d’abord avec per¬ 
sévérance- Voilà, voilà comme on 
gouverne : car si les esprits repoussent 
une chose utile, c’est qu'ils ne sont 
pas encore assez instruits pour la com¬ 
prendre. Mais appeler à son secours la 
violence, c’est vouloir uneVIéfaite cer¬ 
taine, c’est vouloir y périr, car il n’y 
a pas d’action sans réaction ; et si fac¬ 
tion tue, la réaction aussi donne la 
mort. Appeler la violence à sou aide, 
c’est tendre extraordinairement les 
ressorts du gouvernement, et ce que 
l’on tend par trop finit bientôt par se 
rompre. Employer la violence, c’est 
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avouer que l’on n’a pas raison : on per¬ 
suaderait si on avait raison. Employer 
la violence, c’est révolter tous les 
hommes qui pensent, mettre contre 
soi toute l’intelligence, par conséquent 
toute la force d’une nation. Persé¬ 
cuter enfin, c’est faire naître des mar¬ 
tyrs; persuader en répandant des flots 
de lumière, c’est faire ce que fuit la 
divinité, c’est amener l’adoration. 

La Restauration persécuta, et pour 
obtenir du pays de petites choses, elle 
eut recours aux plus petits moyens. 
Tous les hommes de talent qui auraient 
pu la sauver, qui la soutinrent de leur 
génie, et il y en a eu, elle les repoussa 
et les rebuta par sou obstination. 

En agissant de la sorte, elle descen¬ 
dit peu à peu les degrés de son trône, 
et perdit la plus grande partie de ses 
sujets ; car un sujet n’est pas un homme 
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qui habite le pays que l’on gouverne; 
un sujet est un homme heureux rie vi¬ 
vre sons le gouvernement qu’il a, et 
prêt à mourir pour le défendre afin db 
lui rendre en force et en sûreté ce qu’il 
en reçoit en paix et en bonheur. 

Si l’on n’àsous sa dépendance qu’un 
auiàs d’hommes que l’on fait souffrit 1 
et que l’on redoute, auquel ou donné 
le mal et qui vous rend la terreur en 
échange, alors on est esclave et non pas 
roi; on ne gouverne pas, on trêfhblê* 

La Restauration brisa elle-même et 
volontairementloutes les bases sur les¬ 
quelles s’appilie un gouvernement, et 
T édifice, n’ayant plus de bases, s’é¬ 
croula eii trois jours. 
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CHAPITRE XXXV. 


I)u l'aveuir 


France. 


Nous avons vu Ta \!onandiie, la ï\é- 
jralnique, le Consulât, l'Empire, M 
H est a u rat ion toridier successivement 
parce qu’ils sè sont céartés des priiici- 
’ c j'ai indiqués. Ces principes sont 
fondamentales de tous Tes 
Ces lois sont les I 

nature; 
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créées; ce n’est donc pas moi, c’est Dieu 
en cet instant qui vous crie :« Suivez, 
»ccs lois, si vous ne voulez, perdre vos 
» biens, vos honneurs, vos richesses; si 
s vous ne voulez faire de vos eufaus des 
b orphelins sans fortune et sans gloire, 
b si vous ne voulez périr vous-même au 
s milieu de nouvelles révolutions!» 

Comme nous possédons une admi¬ 
rable histoire de la révolution française, 
personne ne pensera que j’aie voulu 
faire une histoire ou un résumé de la 
révolution. Je n'ai pas plus fait une 
histoire de la révolution que Montes¬ 
quieu, dans sa Grandeur et Décadence 
des Romains , n’a fait une histoire ro¬ 
maine. Je n’ai pas cherché à exposer 
des laits , j ai cherché à établir les cau¬ 
ses qui ont amené ces faits. J'ai écrit 
Thistoire, non des peuples, mais des 
gouvernemens. J’ai posé des principes, 
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parce que la science des gouverne mens 
n’est pas une science conjecturale, 
mais une science positive, il fallait 
prouver queues principes étaient jus tes; 
et si j’avais essayé de le prouver au 
moyen de raisonnemens algébriques, 
je fusse devenu obscur. Pour être clair, 
je devais le prouver par des images. 
Ces images, je les ai puisées dans l’his- 
loîre. A côté du précepte, j’ai mis la 
preuve, et cette preuve, c’est l’histoire, 
l’bisloirc d’hier, l’histoire que tout 
le monde connaît, l’histoire de la ré¬ 
volution française. 

J’ai été peu prolixe. La raison en est 
simple encore. 

J’exposais des causes, et toute source 
a toujours moins d’étendue que les 
fleuves auxquels elle a donné nais¬ 
sance. Ou doit être naturellement plus 
bref en traitant des causes qu’en Irai- 
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tant des conséquences. Un pareil traité 
rçrd’crme en substance ce qu’un autre 
renferme en étendue, et lui reprocher 
sa brièveté, c’est reprocher à une pièce 
d’or de n’avoir pas la dimension d’une 
pièce d’argent ou de cuivre. 

Jeu’ai pas indiqué comme ut s’exécu¬ 
tent les lois que j’ai établies : d’abord, 
parce que les moyens d’exéçulion va¬ 
rient scion les temps, selon les peuples, 
ensuite parce que la connaissance de 
ces moyens ne peut être utile qu’à des 
administrateurs, à dés gouvernants. 

J’ai posé seulement les lois parçç 
que ces lois sont immuables et que leur 
connaissance seule est nécessaire à la 
nation. Il est peu important à la nation 
dç savoir comment ces lois s’exécutent: 
ce qui lui importe c’est de les connaî¬ 
tre et de savoir qu’elles s’exécutent. 
Envoyant si le gouvernement suit ces 
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lois ou ne Jes suit pas, la nation peut 
juger $i le gpuvernentent marche vers 
son affermissement ou vers sa ruine; et 
comme toute la France nomme des dé¬ 
putés qui la représentent et que ces 
députés gouvernent, si le gouverne¬ 
ment marche yeps sa ruine, la France 
peut, par le choix qu’elle fera de ses 
représentans, rendre au gouvernement 
une direction pp^ypllp et Fcmpêçher 
ainsi dp périr. La France, si elle veut , 
peut donc empêcher toute révolution 
de venir, mais parce qu’elle le peut, il 
n’cn résulte pas que cela soit. Ce n’est 
rien que d’avoir le pouvoir, 11 faut s'en 
servir, ou sans cela c’est comme si on 
ne le possédait pas. Si la nation char¬ 
gée des affaires du pays ne s’occupe 
pas de ces affaires ou s’en occupe mol¬ 
lement, si la nation se laisse rebuter 
par les efforts que fout les factions 
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pour lui rendre son devoir pénible; ou 
si, mettant une confiance aveugle dans 
sa puissance, dans sa destinée, elle 
laisse les affaires publiques marcher, 
au hasard, la prospérité publique pé¬ 
rira parce que la négligence qui ruine 
la fortune des particuliers ruine aussi 
la fortune des empires ; de nouvelles 
révolutions arriveront parce que celui 
qui se fie à la fortune èt non ii son tra¬ 
vail est toujours certain d’arriver il sa 
perte, et la prospérité publique en s'é¬ 
croulant anéantira la prospérité parti¬ 
culière. 

Soutenons donc le toit qui nous 
abrite si nous désirons vivre. 

Sans doute aucune révolution pro¬ 
chaine ne-nous menace, mais si elle 
nous menaçait il ne serait plus temps 
de nous y opposer. Ce n’est pas quand 
une maison est livrée aux llammes 







I>Eî LÉGISLATION GOUVERNEMENTALE. 2 4 1 

qu’il faut chercher à se précautionner 
contre l’incendie, et l’art de s’opposer 
aux révolutions est l’art de les pré¬ 
venir. 

Sans doute aucune révolution pro¬ 
chaine ne nous menace, mais l’eau 
eouîe pure et tranquille, et, quelques 
momens après, le débordement arrive, 
et ce débordement enlève tout, lors¬ 
qu’on n'a pas eu la précaution de cons¬ 
truire des digues qui s’y opposent. 

Ici bas il n’y a pas de paix éternelle, 
il ne faut compter sur la paix que 
quand on a entre les mains les moyens 
qui l’assurent; et pour le peuple qui 
a le pouvoir de gouverner et qui ne 
gouverne pas ou qui gouverne mal, 
quelle que soit d’ailleurs la boulé de la 
constitution sous laquelle il vit, pour 
ce peuple-là il y a toujours une révo¬ 
lution dans l’avenir. 

16 
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Ne regardez donc pas à vos pieds et 
ne vous réjouissez pas parce qu’à vos 
pieds le chemin est beau. Si vous vou¬ 
lez éviter la pierre qui vous fera tom¬ 
ber, portez vos regards au loin, levez 
la tête! 

Si la nation laisse venir maintenant 
des révolutions nouvelles qui lui ravis¬ 
sent sa paix, son bonheur, ses riches¬ 
ses, tout ce qu’elle a de plus cher, c’est 
qu’elle le veut donc, puisqu’elle a en¬ 
tre les mains les moyens *de_s’y op¬ 
poser. 

Ces moyens sont les règles d’après 
lesquelles tout gouvernement conserve 
son existence. Ces moyens sont les seuls 
qui puissent assurer la conservation de 
l’ordre et de la propriété. Ces moyens 
sont basés sur les calculs de la science 
et ne peuvent avoir de base plus cer¬ 
taine, J’ai cherché à rendre ces calculs 
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clairs et frappa iis, car je n’ai pas écrit 
pour quelques hommes seulement, et, 
quelque profonde et abstraite que soit 
la matière que j'ai traitée, maintenant 
toute la France peut la comprendre» 
Dire qu'elle peut comprendre ees lois, 
c’est dire qu’elle les appliquera à l'ad¬ 
ministration des affaires publiques; 
car, s’adresser à la France pour qu’elle 
prévienne les maux qui peuvent rui 
le pays, lui indiquer les moyens 
prévenir ces maux, et, pour queue 
emploie ces moyens, en appeler à ses 
sentimens généreux, à son honneur, 
c’e3t vouloir que toute la France ré¬ 
ponde. 

Ces moyens, je les ai indiqués; cet 
appel, je l’ai fait. J’ai donc, autant qu’il 
était en moi, tari la source des révo¬ 
lutions; j’ai donc rendu service à la 
France. 
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Dans un moment ou, pot 
pre intérêt, des hommes 
leurs talens à daller les p; 
croître les préjugés, à égan 
publique ; 

Je n’ai écouté ni préjugi 
de parti, et, sans autre j 
celle de la vérité et de la jui 
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Dans ce livre, 

J’ai dit que toute révolutioi 

que le moyen d’éviter 
malheur est de gouverner sagement. 
Et, pour gouverner sagement, j’ai 
dit ce qu’il faut faire. 

Dans un moment où la passion et 
emportement font seuls réussir; 

moment où, pour leur pro¬ 
emploient 
les partis, ù ac- 
;î éuarer l’opinion 

it 

parti, et, sans autre passion que 
de la vérité cl de la justice, ' 
craint de lutter contre les erreur 
accréditées quand elles pou 
être préjudiciables au pays 
j’ai montré la lumière, j’ai 
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de populariser la science. Je n’ai pas 
fait une œuvre d’un jour, je n’ai pas 
inventé des systèmes imaginaires. J’ai 
fait une œuvre éternelle et sainte; j’ai 
proclamé les lois qui, tant que la terre 
existera, régiront tous les gouverne- 
mens du monde. 


FIN. 
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